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Message
du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale

concernant

l'organisation de l'administration fédérale.
(Du 13 mars 1913.)

Monsieur le président et messieurs, -

Après avoir longtemps occupé les Chambres fédérales et
le public, la question de la réforme de l'administration fédé-
rale a fait .ces derniers mois un pas en avant qui nous en-
.gage à présenter aux Conseils législatifs un nouveau mes-
sage accompagné d'un projet de loi fédérale sur l'organisa-
tion de l'administration fédérale.

A l'origine, il ne s'agissait que de savoir s'il n'y avait
pas lieu de modifier l'organisation du Conseil fédéral à l'effet
•de donner plus de continuité à la direction des relations exté-
rieures de la Suisse. Tel était l'objet de notre rapport du
2 juillet 19091). Mais naturellement il fallait aussi examiner
quelle serait la situation du président de la Confédération,
si, outre la présidence, il devait gérer l'un quelconque des
sept départements. Et cette question, à son tour, en entraî-
nait nécessairement une autre, celle de la répartition du
fardeau des affaires entre les membres du Conseil fédéral.

Sur le développement ultérieur de la question nous avons
présenté un second rapport à l'Assemblée fédérale le 9 juillet
19122). Ce rapport — et cela est caractéristique de l'évolution

') Voir Feuille fédérale 1909, vol. IV, page 347.2) Voir Feuille fédérale 1912, vol. IV, page 63.
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qui s'est produite — ne traite plus seulement de la « réorga-
nisation du département politique », comme en 1909; il s'in-
titule « Rapport sur la question de la réorganisation de l'ad-
ministration fédérale ». Il met sur la même ligne la question
de la création d'un département politique à direction stable,,
c'est-à-dire dont le chef ne change pas chaque année, comme
le veut l'organisation actuelle, et la question de la réorga-
nisation de l'administration en vue d'alléger la tâche du Con-
seil fédéral et de ses membres. Cette dernière question même
semble aujourd'hui plus importante et plus urgente que la.
première.

Dans notre rapport du 9. juillet 1912, nous n'avons nulle-
ment dissimulé que, sur la question d'un département poli-
tique à direction stable, le Conseil fédéral lui-même était
divisé d'opinion, qu'une majorité même s'était prononcée
temporairement pour l'affirmative. Ce n'est point un mystère
non plus qu'en fin de compte la question fut décidée néga-
tivement par quatre voix contre trois. Mais, peu après le
rapport du 9 juillet, le remplacement de deux membres décé-
dés, qui appartenaient à la majorité, modifia de nouveau la
proportion des voix, et la majorité du Conseil fédéral se pro-
nonça en faveur de la création d'une direction stable du
département politique. La minorité renonça alors à soutenir
son point de vue, pour ne pas prolonger sans nécessité une
discussion stérile sur une question où il lui paraissait que
les arguments pour et contre se balancent à peu près. En
conséquence, comme le 14 octobre 1912 s'ouvrait une session
de la commission du Conseil national chargée d'examiner,
outre le projet d'une cour administrative fédérale, celui de
la réorganisation du. département politique, le Conseil fédé-
ral décida, le 11 octobre, qu'il ne s'opposerait pas à une pro-
position éventuelle de lui renvoyer ce dernier objet.

Le 17 octobre 1912, la commission du Conseil national
adoptait les propositions' suivantes:

« Le Conseil fédéral est invité à soumettre aux Chambres
fédérales un nouveau projet tenant compte des desiderata
ci-après :

1° AIlegement.de la tâche du président et des membres du
Conseil fédéral par le transfert de compétences aux ser-
vices qui dépendent des départements.

2° Direction stable du département politique. ,
3° Le Conseil fédéral est en outre invité à présenter un

rapport et dés propositions sur là question de savoir



s'il ne conviendrait pas de porter à 9 le nombre de ses
membres. » ^

Cette décision fut communiquée au Conseil fédéral, la
commission désirant, avant toute autre démarche, attendre le
projet de nouvelle organisation. L'affaire ne devait être trai-
tée par le Conseil national qu'après que ce projet aurait été
présenté.

I.
La conviction qui s'est dégagée'peu à peu du conflit des

opinions sur la réorganisation de l'administration fédérale
est que nos affaires extérieures exigent une direction plus
stable et qu'il est aussi désirable que le chef du département
politique ne change pas chaque année.

Il faut convenir, et en réalité personne n'a jamais contesté
que le changement annuel du chef du département a des in-
convénients au moins aussi fâcheux pour les relations avec
l'étranger, que pour les autres affaires. Plus qu'ailleurs en-
core il est besoin ici de connaissances et d'expériences qui
ne peuvent s'acquérir que par un travail intense et constant
dans le domaine de la politique internationale et des intérêts
économiques. C'est un fait d'expérience que pour connaître
à fond les affaires d'un département jl faut beaucoup de
temps. Le chef du département politique qui veut s'initier
aux questions subtiles de la politique étrangère et commer-
ciale, qui veut avoir la connaissance nécessaire des person-
nes, qui veut prendre des mesures d'organisation pour dé-
velopper de concert avec nos agents diplomatiques ou con-
sulaires à l'étranger les intérêts politiques et économiques
du pays, aura le sentiment, à l'expiration de son année admi-
nistrative, que c'est alors seulement que son activité com-
mencerait à être vraiment féconde, que les connaissances
et les expériences qu'il a acquises dans ce domaine seront
en grande partie perdues, et que son successeur devra recom-
mencer tout ce travail.

Celui-là même qui revient pour une année à la direction
du département politique se trouve en présence de nouvelles
personnes, en présence de nouveaux problèmes, qui lui sont
plus ou moins étrangers, en présence, dans tous les cas, d'im-
portantes affaires, qu'il n'est pas possible de résoudre en une
année, et qu'il doit ou reprendre au milieu de leur cours,
ou remettre en cet état à son successeur. De grandes tâches,
enfin, sont laissées complètement de côté, précisément parce
qu'il est impossible de les mener à leur terme dans le cou-
rant d'une année.



Plus de continuité, de cohésion et de calme dans la direc-
tion du département politique seront d'autant plus nécessaires
à l'avenir que, d'après le projet, ce département devra, plus
qu'il n'a été possible de le faire jusqu'ici, traiter de concert
avec les départements spéciaux les questions concernant nos
relations extérieures. Les questions commerciales, les con-
testations douanières, les questions d'extradition et d'assis-
tance, les conventions de nature économique et politique
doivent dès le début être examinées avec la direction du
département politique, et toutes les relations avec nos mi-
nistres à l'étranger, ainsi que toutes les affaires de la poli-
tique extérieure doivent être concentrées dans une seule
main. Cela n'est possible que moyennant une direction stable
de ce département; plus les relations internationales devien-
nent compliquées, plus le besoin d'une direction permanente
se fait sentir. Il ne suffit plus, comme nous l'avions encore
admis dans notre rapport du 2 juillet 1909, d'enjoindre aux
départements de tenir le département politique au courant
de tout ce qui a trait aux relations extérieures et de n'agir
qu'avec sa coopération dans toutes les questions internatio-
nales importantes. Il faut que le chef de ce département,
grâce à une pleine connaissance des questions à résoudre et
de leur historique, soit en mesure de prêter un concours
vraiment efficace.

Le Conseil fédéral n'a nullement méconnu les avantages
d'une direction stable du département politique. Déjà le mes-
sage du 4 juin 18941), rédigé par M. le conseiller fédéral
Schenk, message qu'on cite toujours quand on veut mettre
en lumière les défauts du système Droz, reconnaissait d'une
manière absolument objective les côtés excellents d'une di-
rection stable, telle qu'elle a existé de 1888 à 1895; on y lit,
entre autres choses, ce qui suit:

« La création d'un département spécial des affaires étran-
gères, non soumis à, des fluctuations de direction, a fait faire
incontestablement des progrès sensibles à. l'administration
des affaires politiques.

« Par là, on a pu aussi étudier, avec une plus grande
sollicitude, les voies et moyens de protéger et de développer
les intérêts de la Suisse à l'étranger.

« Là où lé système antérieur de la représentation à l'étran-
ger ne paraissait pas suffisant, comme par exemple en Angle-
terre et dans l'Amérique du sud, on a travaillé énergique-. J. \j \jli ULCtJ-iO JU .LUJJLV Ĵ. A\£W.^/ VJ.W. CJM-VJ-j \JJ.A tti \JJL. t* » •.

i) Voir Feuille fédérale 189*, vol. II, page 893.



nient à améliorer la situation, en envoyant des agents diplo-
matiques dans ces pays.

« La manière plus ou moins relâchée de diriger nos
représentants à l'étranger, tant légations que consulats,
direction soumise autrefois à des fluctuations nombreuses
par suite des permutations qui survenaient sans cesse dans
l'administration des affaires politiques, a fait place à une
direction plus ferme et mieux entendue.

« On a cherché a obtenir d'eux des informations plus
fréquentes, plus minutieuses et plus étendues, en portant
rapidement et constamment à leur connaissance tout ce qui,
clans un arrondissement diplomatique, pouvait avoir de l'im-
portance pour les autres agents et pouvait leur être com-
muniqué. Cette orientation réciproque a été complétée en
convoquant, chaque année, nos ministres à une conférence
avec le département, ce qui a eu nécessairement pour consé-
quence une action favorable, sous bien des rapports, sur l'ac-
tivité des légations.

« En gérant, pendant une série d'années, le département
des affaires étrangères, le chef a acquis une plus grande
expérience et s'est familiarisé davantage avec cette branche
du service. Il a pu apprendre à connaître mieux tant ses
propres agents diplomatiques que les particularités des ca-
binets étrangers et de leurs représentants et, par conséquent,
gagner en perspicacité, habileté et sûreté dans sa manière
de procéder.

« Le département des affaires étrangères, n'étant plus
soumis à des fluctuations, a commencé à se familiariser, d'une
manière plus systématique et plus influente,, avec la tâche
incombant plus ou moins à l'ancien département politique,
dans toutes les affaires, conventions et traités à négocier
avec les Etats étrangers, de quelque ressort qu'elles aient
bien pu émaner tout d'abord.

« En abandonnant le système d'interruption constante
dans la gestion, causée par le changement annuel du chef
du département politique et dont souffraient surtout les
affaires, depuis longtemps pendantes et volumineuses, que
le nouveau chef devait étudier à son tour, on a eu pour heu-
reux résultat, avec le système actuel, que la solution de ces
affaires a été activée et est arrivée à bon terme. C'est ainsi
que, grâce à un concours de circonstances favorables, on a
pu mener en bonne voie et liquider définitivement, entre
autres, l'ancienne réclamation de la Suisse à l'Espagne con-
cernant l'arriéré de solde des régiments suisses, l'entente sur



venue entre la Suisse et la France au sujet de la frontière
en litige avec la Savoie, la régularisation de la question des
affaires religieuses dans le canton du Tessin pendante depuis
des années.

« II est arrivé ça. et là, sous l'ancien régime que, dans une
affaire devant être traitée par voie diplomatique, le repré-
sentant du gouvernement étranger intéressé demandait au-
dience, pour la discuter, non seulement au président de la
Confédération, mais aussi à d'autres membres du Conseil
fédéral. Toutefois, il s'est produit une amélioration sous le
nouveau régime, en ce sens que les visites des diplomates,
en dehors du département des affaires étrangères, sont deve-
nues plus rares et que, si elles ont lieu, elles se font correcte-
ment dans les limites du domaine du département respectif.

« Enfin, nous pouvons mentionner le fait que des indiscré-
tions en affaires politiques, telles qu'elles se sont produites
parfois auparavant d'une manière préjudiciable aux intérêts
de la Suisse, sont devenues plus rares sous le nouveau ré-
gime. »

Ces côtés favorables d'une direction permanente du dé-
partement politique, que relevait le message du 4 juin 1894,
apparaîtront sous un jour encore plus avantageux si les rela-
tions commerciales extérieures rentrent dans les attributions
de ce département. Les intérêts politiques et commerciaux
sont de plus en plus étroitement liés. Les rapports de nos
agents à l'étranger sont en grande partie des rapports com-
merciaux, et les intérêts qu'ils ont à représenter sont sur-
tout des intérêts économiques. C'est à bon droit que l'on
considère toujours davantage comme une de leurs premières
tâches d'étudier la situation économique des pays où ils ré-
sident et les questions de concurrence, d'aplanir les voies à
notre exportation et d'assister l'industrie suisse de leurs ren-
seignements et de leurs indications. Le chef du département
politique sera, mêlé ainsi de plus en plus à notre vie éco-
nomique nationale et se trouvera en face de tâches que l'on
n'accomplit pas en une année.

Après avoir montré les avantages d'une direction sta,ble
du département politique, le message du 4 juin 1894 en signa-
lait les mauvais côtés, que le rapport du 2 juillet 1909 consi-
dérait aussi comme prépondérants. Aujourd'hui encore on
peut se demander de bonne foi s'ils ne constituent pas un
motif suffisant de repousser le rétablissement de la direction
stable du département politique.



Ou a peut-être trop appréhendé que la stabilité de cette
•direction n'exclût tout changement, non seulement au dé-
partement politique, mais dans tous les départements; deve-
nus quasi inamovibles, les membres du Conseil fédéral ces-
seraient de se familiariser avec plusieurs départements; l'au-
torité dans son ensemble perdrait ainsi, entre autres avan-
tages, celui de bien connaître les aptitudes des fonctionnaires
et de posséder en ses différents membres des hommes doués
de connaissances administratives étendues. Mais, alors même
que le chef du département politique deviendrait permanent
et que le président ne serait ainsi plus obligé de quitter son
département pour le département politique, cela n'exclurait
point un changement périodique dans la direction de certains
départements ou même de tous. Aujourd'hui encore nous
sommes absolument d'avis qu'il est désirable qu'un membre
du Conseil fédéral connaisse, pour les avoir dirigés lui-
même, plusieurs départements, et qu'il n'est pas bon qu'un
•département soit pendant des années ou même des dizaines
d'années sous la même direction.- Mais il faut laisser les
membres du Conseil fédéral convenir librement entre eux
des moyens de remédier à cet inconvénient.

A rencontre de cette appréhension, il faut rappeler aussi
que le changement annuel dans la direction du département
politique obligeait un membre du Conseil fédéral, générale-
ment le dernier élu, à remplacer dans leurs départements les
membres du Conseil appelés à la présidence.

Nous avons toujours considéré ce système comme dé-
fectueux, parce qu'il détruit la parité entre les membres du
Conseil fédéral, permettant aux uns de rester des années
dans leur département, tandis qu'il condamne le dernier élu
à une mobilité continuelle. Il lui est arrivé d'être ballotté
pendant trois, quatre on cinq ans avant de pouvoir se fixer
dans un département. Dans ces conditions, il ne peut jouer
qu'un rôle inférieur et peu agréable, n'étant partout qu'un
remplaçant temporaire, auquel il est difficile par la nature
des choses, d'accomplir un travail quelque peu important. Il
•doit renoncer à prendre l'initiative d'un projet, sachant d'a-
vance qu'il ne fera le plus souvent que l'ébaucher et qu'il
le laissera ainsi inachevé. Les travaux déjà commencés au
•département sont également suspendus, parce que leur con-
tinuation exige des connaissances et des expériences que le
nouveau venu doit d'abord acquérir.
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Tous ces inconvénients bien connus ont plus de poids'
que la crainte d'une stagnation due à l'absence de change-
ment dans les diverses directions.

C'est pour une tout autre raison qu'en 1894 on est revenu
à l'ancien système, celui où le chef du département politique
change chaque année. Le message du 4 juin 1894 s'exprime
à ce sujet de la manière suivante:

«Autrefois, le Conseil fédéral était au courant de toutes
les affaires du département politique. Le président de la
Confédération portait, par voie de circulation, à la connais-
sance des membres du Conseil fédéral tous les rapports de
nos légations, niêrne ceux qui étaient désignés comme confi-
dentiels, et aussi tous les rapports des consulats, même ceux
qui n'avaient pas un caractère commercial ou purement ad-
ministratif. Ces membres recevaient communication cons-
tante des notes envoyées par les missions étrangères et aussi
des ouvertures importantes faites, en audience personnelle,
au président de la Confédération. Les décisions, en affaires
politiques de toute sorte, et même les décisions intermédiaires
émanaient du Conseil fédéral sur la proposition du président
de la Confédération. Ce Conseil se trouvait, quant aux
affaires politiques, dans des conditions toutes différentes
qu'avec les affaires administratives des autres départements.
Tandis que le Conseil fédéral avait transmis à ceux-ci, de-
puis longtemps, toute une catégorie d'affaires pour qu'ils les
traitassent directement, les affaires politiques se déroulaient,,
alors comme auparavant, presque exclusivement au sein
même de ce Conseil. Le nouveau régime a établi une modi-
fication importante. La circulation des actes a été plus rare;
les membres du Conseil fédéral n'ont eu connaissance que de&
questions que le département des affaires étrangères jugeait
à propos de leur soumettre; ce n'est que dans des cas rares
et exceptionnels que des ouvertures lui ont été faites sur les
relations officielles du chef du département des affaires étran-
gères avec les représentants des Etats étrangers. Ce départe-
ment s'est placé, en général, au même point de vue que les
autres départements, qui traitent, directement et de leur
propre chef, la plupart des affaires incombant à leur admi-
nistration et qui ne nous soumettent que des questions im-
portantes ou de nature personnelle ou financière, pour les-
quelles on n'a généralement'pas l'habitude de transmettre les
actes. »
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Ce qui est dit dans ces ligues et entre ces lignes, c'est
que le Conseil fédéral était en quelque sorte dépouillé de son
droit de participer à la direction de la politique étrangère;
telle fut la raison décisive de faire- front contre le système
Droz; les souvenirs laissés par la situation décrite plus haut
expliquent encore l'attitude négative du Conseil fédéral en
1909 à l'égard des demandes de réorganiser le département
politique.

On peut toutefois se demander si les inconvénients qu'on
vient de dire sont inhérents ou non à une direction stable
du département politique; car ils pourraient tenir moins à
l'institution meine qu'à la gestion trop autonome du chef.
Avec le changement annuel dans la direction du département
politique, le Conseil fédéral peut aussi être laissé à l'écart et
n'être pas renseigné ou ne l'être que d'une manière défec-
tueuse sur des questions de politique extérieure. Mais le
Conseil fédéral ne manque pas de moyens de se garantir
contre un semblable abus de pouvoir. Il peut décider que
toutes les affaires étrangères devront être soumises d'abord
à la connaissance et à la discussion du Conseil fédéral et
qu'elles ne pourront être traitées et liquidées par le départe-
ment politique que conformément à ses instructions ou, dans
les cas d'urgence, avec l'approbation du président. Il peut
exiger du département politique qu'il dépose périodiquement
sur le bureau du Conseil fédéral, un aperçu des questions
pendantes dans le domaine de nos relations extérieures. Il
peut exiger des rapports réguliers sur ces affaires. Il peut
ordonner une procédure qui oblige le chef du département
à rester en contact suivi avec la présidence. Pour des ques-
tions particulièrement importantes de politique étrangère, il
sera avantageux, comme on le fait depuis nombre d'années,
d'en confier l'examen préalable à des délégations nommées
d'avance ou désignées dans chaque cas particulier. C'est à
quoi mènera 'd'ailleurs la coopération, dont nous parlerons
plus loin, du département politique et des départements spé-
ciaux dans toutes les questions importantes de politique
extérieure. Bref, il y a des moyens d'empêcher dès le début
que le chef du département politique ne s'arroge un rôle
trop personnel et d'assurer au Conseil fédéral la situation
que la constitution lui garantit.

Dans notre projet de loi d'organisation nous avons inséré
quelques dispositions destinées à prévenir le danger que
nous signalons et qui serviront en même temps de guide au
Conseil fédéral pour compléter l'organisation.
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II est, à notre avis, une difficulté plus grave, qui ne tient
pas à la'situation du chef du département politique, mais
à celle du président de la Confédération; c'est l'impossibilité
d'unir la présidence avec la direction de certains départe-
ments, sans que la tâche de chef de département, ou les de-
voirs de président de la Confédération, ou l'une et l'autre de
ces fonctions aient à en souffrir. C'est cette difficulté qui a
suggéré l'idée d'augmenter le nombre des membres du Con-
seil fédéral. Cela permettrait de créer une direction stable
du département politique et un département de la présidence,
qui assurerait au président de la Confédération une situation
digne de lui. On s'est donc posé la question que voici: Comme
une direction stable du département politique serait dési-
rable et que, dès lors, la présidence, qui change chaque
année, ne peut plus être unie d'office à la gestion du départe-
ment politique, faut-il prévoir l'union de la présidence avec
la direction de n'importe quel département, sans augmenta-
tion du nombre des membres du Conseil fédéral, ou cette
augmentation et, par suite, la création d'un département de
la présidence indépendant sont-elles nécessaires f

II.

Nous voici donc en face de la question sur laquelle la
commission du Conseil national a demandé au Conseil fédé-
ral de présenter un rapport et des propositions, savoir si le
nombre des membres du Conseil fédéral ne devrait pas être
porté à neuf.

Le Conseil fédéral, dans sa séance du 20 novembre de
l'année dernière, s'est prononcé contre l'augmentation de 7
à 9 du nombre de ses membres, et voici par quels motifs:

On ne peut nier qu'avec l'organisation actuelle de l'ad-
ministration fédérale, la besogne des chefs dé département
ne soit si considérable qu'il est difficile, surtout quand il
s'agit de départements particulièrement chargés, de joindre
encore la présidence à la gestion du département. Mais le
projet que nous vous soumettons a précisément pour but de
décharger fortement le Conseil fédéral comme autorité ainsi
que ses différents membres comme chefs de département;
nous estimons aussi que le président de la Confédération
peut et doit être considérablement soulagé dans l'accomplis-
sement de ses fonctions présidentielles. Le seul fait d'être
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dispensé d'une foule de signatures qui n'ont d'autre raison
d'être que l'usage, représentera pour lui un grand allégement.
Puis, en donnant au chancelier de la Confédération un rôle
plus conforme à l'importance constitutionnelle de sa charge,
on allégera encore la tâche du président. Le chancelier de la
Confédération doit être le bras droit du président; il doit
préparer les affaires qui incombent, à celui-ci et les lui sou-
mettre. Il doit pouvoir signer seul certains documents qui
sont actuellement signés par le président et par le chancelier
au nom du Conseil fédéral.

Peut-être a-t-on trop considéré jusqu'ici comme irrémé-
diable l'état de. choses qui existe aujourd'hui; on n'a pas eu
assez de confiance en l'efficacité de mesures qui doivent être
le facteur principal d'une heureuse réforme administrative.

Sans doute, même après l'accomplissement des réformes
qui visent à un allégement, l'union de la présidence avec
les départements qui, d'une manière permanente ou par mo-
ments, sont particulièrement chargés, représentera toujours
une besogne très considérable. A la différence de l'ancien
état de choses, où pour le titulaire de la présidence l'année
présidentielle était un allégement notable, le nouvel ordre de
choses amènera une forte augmentation de travail. Mais cela
ne veut pas dire qu'avec les réformes projetées, le' président
sera surchargé de travail au point de ne pouvoir s'acquitter
convenablement soit de ses fonctions présidentielles, soit de
la gestion de son. département.

C'est en tout cas ce qu'on ne saurait présumer d'avance,
ni considérer comme très probable. Personne n'est en état
de prévoir avec certitude les conséquences de la décentrali-
sation projetée en ce qui concerne ^'allégement de la tâche
du Conseil fédérai, de son président et de ses membres. Seule
l'expérience montrera qui avait raison ou tprt et si les espé-
rances que faisait concevoir la réforme se sont réalisées.
Mais comme l'organisation d'une autorité n'est pas faite
pour apurer éternellement, il faut laisser, une fois au moins,
parler l'expérience, avant d'opérer un changement aussi ra-
dical que l'augmentation du nombre des membres fixé par
la constitution; d'autant plus qu'une telle augmentation serait
aussi de nature, par ses conséquences, à exciter à plus d'un
éga.rd des appréhensions et des doutes.

Par l'augmentation du nombre des membres on vise en
première ligne à créer un département de la présidence,
puis à répartir le fardeau des affaires entre huit départe-
ments spéciaux. Ce dernier but peut être facilement atteint;
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mais on ne déchargerait point par là le département mili-
taire, par exemple, car, par la nature des choses, un partage
des affaires n'est ici pas possible. Sur le département de la
présidence, en revanche, on est encore loin d'avoir des idées
claires. Outre la représentation du Conseil fédéral vis-à-vis
de l'étranger et les affaires présidentielles proprement dites,
on voudrait que le président ait avant tout pour attribu-
tions de collaborer aux affaires importantes relevant des
autres départements et de surveiller le fonctionnement de
tout le mécanisme administratif. Par là, toutefois, on n'at-
teindrait, croyons-nous, qu'un résultat médiocre. Ou bien le
titulaire se bornerait essentiellement à ses fonctions prési-
dentielles, et alors sa situation n'aurait guère qu'un carac-
tère purement représentatif, ne lui procurerait pas à lui-
même grande satisfaction, ni ne rencontrerait dans notre
peuple beaucoup de sympathie; ou bien le titulaire de la
présidence s'efforcerait' d'être le collaborateur de ses collègues
et d'exercer un sérieux contrôle, et alors son activité serait
une source de difficultés et de conflits. Rappelons que M.
l'ancien conseiller fédéral Droz, dans une étude remar-
quable, publiée en 1893, avait aussi proposé un département
de la présidence, en maintenant, il est vrai, le nombre de
sept membres; mais il n'est point parvenu à lui donner des
attributions. (Voir à ce sujet notre rapport du 2 juillet 1909,
pages 9 et suivantes.)

Mais s'il est douteux qu'on parvienne à organiser ce
département d'une manière convenable, une objection plus
grave encore, à notre avis, réside dans les conséquences di-
rectes qu'aurait l'augmentation du nombre des membres.

Le nombre actuel des membres garantit, comme l'expé-
rience nous l'apprend, leur union intime, leur ferme cohésion,
et par suite la force et l'unité du pouvoir exécutif. Aujour-
d'hui encore le Conseil est un corps compact; ses membres
s'efforcent sincèrement non seulement de paraître unis, mais
de l'être effectivement. De bonnes et loyales relations ont
toujours été possibles avec les représentants de la minorité.
Nous craignons que l'augmentation du nombre des membres
ne facilite la formation de groupements, ne relâche la cohé-
sion de l'autorité et ne lui fasse ainsi perdre' de sa force
et de son influence vis-à-vis du dehors.

Nous craignons aussi que les intérêts régionaux, qui, sous
le régime actuel déjà n'ont pas toujours été étrangers à la
nomination des membres du Conseil fédéral, n'y jouent par
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la suite le premier rôle; d'autant plus qu'on déclare, aujour-
d'hui déjà, le principe constitutionnel, suivant lequel on ne
peut choisir plus d'un membre du Conseil fédéral dans le
même canton, inconciliable avec le nombre de neuf membres,
et qu'on demande d'autre part à la constitution de garantir
aux pays de langue romande un nombre minimum de repré-
sentants. Vaut-il bien la peine de soulever ces controverses
irritantes à un moment où la nécessité de l'augmentation des
membres du Conseil n'est encore nullement démontrée, où
elle est pour le moins fort douteuse ?

C'est une opinion très répandue que l'augmentation du
nombre des membres aurait pour conséquence certaine l'élec-
tion du Conseil fédéral par le peuple. Suivant les partisans
des droits populaires le pouvoir exécutif serait par là beau-
coup plus fort vis-à-vis de la Suisse et de l'étranger, et en
particulier vis-à-vis du parlement. D'autre part, il est hors de
doute que, dans des cercles étendus de la population, on mani-
feste encore une vive hostilité contre cette nouveauté; que
l'élection par le peuple a été bien souvent considérée comme
en contradiction absolue avec les bases fédéralistes de notre
Etat, et que, par conséquent, ouvrir une discussion sur l'aug-
mentation du nombre des membres; serait jeter dans le
peuple une vraie pomme de discorde. Si l'on songe que la
question aussi des garanties constitutionnelles des minorités
serait liée à l'élection par le peuple, on conviendra que nous
touchons ici aux fondements de notre constitution et que les
questions que nous soulevons ne pourraient être résolues
sans ébranler profondément et pour longtemps ces bases.

Alors même qu'on serait résolu à aborder courageusement
«t à résoudre ces questions, on devrait reconnaître que l'éta-
blissement des nouveaux principes constitutionnels exigerait,
bien du travail et beaucoup de temps.

Or, notre autorité a besoin qu'on remédie promptement
aux inconvénients indéniables, et que personne non plus ne
songe à contester, qui résultent de l'organisation actuelle. Le
Conseil fédéral a été légèrement déchargé par la loi fédérale
modifiant l'organisation judiciaire fédérale, laquelle attribue
a.u Tribunal fédéral les recours visant la liberté de com-
merce et d'industrie, le droit de vote des citoyens et les élec-
tions et votations cantonales. Il le sera davantage encore
par l'introduction d'une cour administrative autonome. Mais
le chemin est long et épineux; des années passeront avant
•que l'a loi à élaborer puisse entrer en vigueur. Ce qui est
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capable d'amener un allégement important, c'est une décen-
tralisation dans le sens d'un transfert de compétences et
de responsabilité aux chefs de service. Cet allégement peut
être promptement réalisé et doit l'être; et cela sur le terrain
de la constitution actuelle, par voie de loi ou d'arrêté fédé-
ra], c'est-à-dire sans recourir au mécanisme d'une difficul-
tueuse revision constitutionnelle. Cette solution peut n'être
pas durable, mais seulement provisoire; on devra peut-être,
au bout d'un certain nombre d'années, reviser les cahiers
sur la base des expériences faites; mais cette éventualité n'a
rien qui doive effrayer.

La prétendue impossibilité d'unir la présidence avec cer-
tains départements sans nuire à la gestion de ces derniers
ou aux fonctions présidentielles, la crainte surtout de ra-
baisser la situation du président, telles sont les raisons pour
lesquelles on avait refusé de séparer la présidence d'avec la
direction des affaires extérieures et de l'unir avec n'importe
lequel des autres départements.

Il est possible qu'en établissant la constitution de 1848,
on se soit souvenu de la situation de l'ancien landammann
de la Suisse et qu'on ait eu la pensée et le désir d'assurer au
président de la Confédération la même situation importante,
la même indépendance et la même dignité. Mais la constitu-
tion même ne contient pas trace de ces sentiments; c'est une
conception toute contraire qu'on y trouve. Le pouvoir exé-
cutif qui, sous l'acte de médiation, était entre les mains du
landammann de la Suisse (dont les compétences, il est vrai,
étaient étroitement définies) est maintenant confié à un col-
lège de magistrats parfaitement égaux. Le président de la
Confédération n'est que le primus inter pares. Pas un mot
ne lui attribue des compétences ou des obligations particu-
lières, si ce n'est la présidence du Conseil fédéral (art. 98
de la constitution fédérale).

Il est exact que, depuis l'origine de la Confédération,
sauf dans la seule période de 1888 à 1895, où exista le système
Droz, on a confié au président de la Confédération la direc-
tion du département politique, c'est-à-dire les relations avec
les Etats étrangers et leurs représentants, les relations avec

« les légations et les consulats de Suisse à l'étranger, l'entre-
mise des relations officielles entre les cantons et les gouver-
nements étrangers ou leurs représentants, le maintien de
l'indépendance, de la neutralité et de la sûreté de la Suisse
vis-à-vis de l'étranger en général, ainsi que des rapports
internationaux en particulier, enfin le maintien de la tran-
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quillité et de l'ordre public à l'intérieur. Aussi le message
du 4 juin 1894 avait-il raison, à ce qu'il semble, de dire qu'on
voulait, au moins de fait, attribuer à cette magistrature su-
prême, non seulement la représentation de forme extérieure,
mais encore la représentation réelle du pays vis-à-vis de la
Suisse et de l'étranger, et instituer le chef de l'Etat dans la
personne dû président de la Confédération. Mais il n'avait
raison qu'en apparence, car.une telle conception est contraire
à l'article 103 de la constitution fédérale; d'après cette dispo-
sition; insérée déjà dans la constitution de 1848 et dans le
projet de Î838? la répartition des affaires par départements
entre les membres du Conseil, fédéral a, uniquement pour but
d'en faciliter l'examen et l'expédition; les décisions émanent
du Conseil fédéral comme autorité. Ainsi donc, dans les rela-
tions aussi avec les Etats étrangers et avec leurs représen-
tants et dans toutes les autres affaires qui dès le début ont
composé et composent encore aujourd'hui la sphère d'activité
du département politique, ce n'est pas le président de l'a
Confédération en sa qualité de chef de département, mais le
Conseil fédéral comme autorité qui possède les compétences
nécessaires à l'accomplissement de ces différentes tâches. Les
compétences du président de la Confédération sont donc bien
moins une conséquence de sa situation de président de la
Confédération que la suite inséparable et naturelle des attri-
butions assignées au département politique1 dans les limites
de l'article 103 de la constitution fédérale.

Sans doute, par la nature dés choses, le président de la
Confédération possède bien certaines fonctions représenta-
tives vis-à-vis du dehors, et, même après que la présidence
aura été séparée dû département politique, on les lui recon-
naîtra sans difficulté. Il est le représentant du gouvernement
national vis-à-vis de la Suisse et de l'étranger; après comme
avant, il aura à recevoir les chefs de mission présentant leurs
lettres de créance et de rappel; à donner des audiences dans
les affaires soumises à l'autorité comme telle; à représenter
le Conseil fédéral et à parler en son nom dans toutes les
cérémonies et les fêtes nationales auxquelles le Conseil fédé-
ral doit prendre part. Après comme avant, il apparaîtra
comme le gardien suprême des intérêts vitaux du pays à l'in-
térieur et au dehors. Nous ne croyons donc pas que, dans le
nouvel ordre de choses, la situation du président manquerait
de dignité. Elle ne sera ni né pourra plus être la même que
sous le régime de l'union avec le département politique; mais
on ne saurait voir là de plus grands inconvénients que dans
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le changement annuel de la direction de nos affaires étran-
gères, et pour les éviter ou les atténuer on ne songera pas
à augmenter le nombre des membres du Conseil, ce qui pré-
senterait des inconvénients et des dangers autrement graves.

Aussi, après avoir examiné à fond les bons et les mauvais
côtés des différents systèmes, nous croyons devoir nous en
tenir à la composition actuelle du Conseil fédéral et nous
borner d'une part à assurer à la direction du département
politique la continuité désirable, et d'autre part à donner
au président, par le double allégement de sa tâche de prési-
dent et de chef de département, la possibilité de remplir
convenablement les deux fonctions.

III.
1. Il n'existe pas actuellement de législation uniforme

sur l'organisation de l'administration fédérale. Nous avons
bien des lois d'organisation pour les divers départements;
mais elles ne concernent guère que l'effectif du personnel,
fonctionnaires et employés, la division en services et l'attri-
bution des fonctionnaires aux divers services, l'organisation
hiérarchique et la répartition des fonctions dans les classes
de traitement de la loi générale sur les traitements. Ça et
là se rencontrent aussi des dispositions sur la sphère d'acti-
vité et les attributions de certains services. Seul le départe-
ment militaire possède aux articles 167 à 184 de l'organisa-
tion militaire du 12 avril 1907 des dispositions assez détail-
lées sur les tâches de l'administration militaire de la Con-
fédération, et leur répartition entre les différents services.

Mais tandis que ce sont des lois fédérales qui règlent
pour les divers départements ce qui concerne le personnel, ce
sont des arrêtés fédéraux, ceux des 21 août 1878 *) et 28 juin
18952), qui font règle pour « l'organisation et le mode de pro-
céder du Conseil fédéral ». Dans le premier il était dit que
cet arrêté n'était pas soumis à la votation populaire, ce qui
n'empêchait pas d'ajouter en même temps qu'il abrogeait
les lois fédérales des 16 mai 1849 et 28 juillet 1873; et dans
le second il était dit qu'il « n'était pas d'une portée générale ».

On ne pouvait laisser subsister cette inconséquence; l'or-
ganisation de l'activité de l'administration fédérale nous pa-

1) Voir Recueil officiel, tome III. n. s,, page 455.2) Voir Recueil officiel, tome XV, page 188.
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raît tout aussi importante que l'organisation du personnel.
Nous voudrions aussi profiter de l'occasion pour poser au
moins quelques principes uniformes concernant l'organisa-
tion des départements et des services qui leur sont subor-
donnés; ce n'est donc plus un arrêté fédéral, mais une loi
fédérale que nous vous proposons.

Ajoutons tout de suite que cette loi doit également con-
tenir quantité de dispositions n'ayant pas le caractère de
principes et ne concernant guère que la question intérieure
de la répartition du travail; il semble donc désirable de pos-
séder une plus grande liberté d'action à leur égard et plus
de facilité de les corriger ou d'y apporter toute autre modi-
fication. Il ne conviendrait pas, et il n'est évidemment pas
nécessaire non plus, chaque fois qu'on voudra modifier une
de ces dispositions, de mettre en mouvement tout l'appareil,
.un peu lourd, de la procédure en matière de législation. C'est
pourquoi nous vous proposons de réserver à l'Assemblée fédé-
rale les modifications concernant la répartition des affaires
«ntre les départements, et de déclarer le Conseil fédéral com-
pétent pour modifier, à l'intérieur des départements, les at-
tributions et la répartition des services..

C'est sur les deux arrêtés fédéraux de 1878 et de 1895
concernant l'organisation et le mode de procéder du Conseil •
fédéral que doit se fonder la revision; ils contiennent, en
effet, sur l'organisation du Conseil fédéral les dispositions
jugées nécessaires à l'époque où ils furent édictés; ils con-
tiennent en outre un aperçu détaillé de toute la sphère d'ac-
tivité de l'administration fédérale et de la répartition des
.affaires entre les départements. Il faut remarquer que l'ar-
rêté fédéral du 28 juin 1895 n'a modifié que quelques dispo-
sitions de l'arrêté fédéral du 12 août 1878; il ne réformait
,pas les bases de l'organisation; il n'avait guère d'autre but
.que de tenir compte des changements survenus dans la pé-
riode de 1878 à 1895. Une seule phrase de l'arrêté de 1895
.a une importance particulière. A. l'article 22 il est dit expres-
sément: «Le président de la Confédération est chargé du
•département politique. » Cette phrase, qui ne se trouve pas
da,ns l'arrêté de 1878, exprime d'une manière significative le
mouvement dirigé à cette époque contre l'institution d'une
direction stable du département politique.

Pour cette seule petite phrase déjà, il faudrait reviser
l'arrêté fédéral de 1895, si l'on veut un département politique
.à direction stable.- Mais il n'est pas besoin d'une longue dé-

Feuille fédérale suisse. 65me année. Vol. II. 2
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monstration pour faire voir qu'indépendamment de cette rai-
son, les deux arrêtés de 1878 et de 1895 doivent être revisés,

Le développement déjà de la législation fédérale et, avec
elle, de l'administration fédérale depuis 1895 exige une revi-
sion. Non seulement une foule de nouvelles tâches, que l'ar-
rêté de 1895 ne mentionne aucunement, se sont imposées à
la Confédération, mais ses anciennes tâches se sont agran-
dies, et la délimitation des compétences a subi maints change-
ments. L'organisation administrative s'est développée d'une
manière qui non seulement permet, mais exige encore un
.aperçu de ses attributions plus clair qu'il ne pouvait l'être
dans l'arrêté de 1895. Ce serait contribuer grandement, selon
nous, à l'intelligence du mécanisme vaste et compliqué de
l'administration fédérale que d'indiquer partout, à l'intérieur
des départements, la répartition des affaires par services,
comme on l'a fait en 1895, d'une manière insuffisante, il est
vrai, pour le département des finances et des douanes et pour
le département des postes è't des chemins de fer. Une certaine
armature faciliterait ici beaucoup l'étude de la loi et la ren-
drait plus intéressante.

Ce qui oblige surtout à reviser les deux arrêtés, c'est la
nécessité d'alléger le Conseil fédéral et ses membres, de les
décharger d'une multiplicité de petits détails dont ils doi-
vent s'occuper aujourd'hui. Une délégation des compétences,
de haut en bas, du Conseil fédéral aux départements et des.
départements aux chefs de service ou à d'autres fonction-
naires, si elle doit se faire dans une plus -large mesure que
cela n'a été le cas jusqu'à présent, exige des dispositions
précises sur les conditions d'engagement, les compétences et
les responsabilités des fonctionnaires en question. De telles
dispositions manquent dans les arrêtés fédéraux de 1878 et
1895. Nous trouvons bien ça et là dans divers arrêtés des
indications pour l'établissement de règles dans ce domaine;
mais une organisation uniforme manque totalement pour le
moment. Nous ne nous dissimulons nullement qu'on ne réus-
sira pas du premier coup à élaborer des dispositions épui-
sant la matière et partout exactement appropriées. Mais il
y a un commencement à tout.

Nous visons à un autre but encore, aussi important pour-
lé moins que l'allégement du Conseil fédéral et de ses mem-
bres; nous voudrions répartir et fixer les responsabilités, éveil-
ler et fortifier l'esprit d'initiative, cet esprit d'entreprise cons-
cient de ses devoirs et joyeux de produire, qui seul peut pré-
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server l'administration de la routine bureaucratique. Nous
avons certainement des fonctionnaires qui méritent qu'on ait
confiance en eux, qu'on les 'laisse libres de leurs mouvements;'
qui sont prêts aussi à assumer la responsabilité de leurs
actes. Mais ces qualités aujourd'hui ne trouvent guère à se
développer. Le chef de département signe et prend ainsi la
responsabilité, même lorsqu'il ne peut avoir de l'affaire
qu'une connaissance insuffisante. Il faut qu'il signe, même à
contre-cœur, car il faut bien expédier les affaires. La res-
ponsabilité est ainsi partagée; celui qui l'assume ne devrait
pas réellement l'assumer, et celui qui devrait l'assumer est
exposé à en perdre à peu près conscience. Il manque ainsi
de cette joie, de cette ardeur qui permet à tout homme de
donner libre essor à ses facultés et d'avoir une activité véri-
tablement productrice qu'entrave l'organisation actuelle. Un
des plus nobles buts auxquels ait visé la réforme militaire
a été de laisser au conducteur de troupes l'initiative et la
responsabilité de ses actes; c'est là aussi l'un des plus nobles
buts que doive se proposer la réforme administrative. On
ne s'en rend pas suffisamment compte et l'on met trop au
premier plan l'allégement. C'est pour cela que nous nous
sommes permis d'insister particulièrement sur ce point

Sans doute, la réalisation de ce plan demandera beau-
coup de temps et de persévérance. Il y aura bien des résis-
tances à vaincre; dans l'administration même, eu égard à
la force des habitudes, et aussi au dehors, où l'on a une peur
instinctive de l'absolutisme bureaucratique, tout ou du moins
beaucoup dépendra de l'esprit dans lequel cette partie de la
réforme sera comprise et exécutée. Dans les cas qui donne-
raient lieu à des réclamations fondées, le droit de recours
réservé à l'article 19 de notre projet assurerait la protection
nécessaire. Celui qui veut une réforme réelle doit aussi oser
quelque chose; il doit avoir confiance en l'avenir.

Telle serait donc la direction générale à suivre dans la
revision des arrêtés de 1878 et 1895. Pour le dire en passant,
nous avons laissé de côté dans notre projet, autant que cela
pouvait se faire sans nuire à la clarté, tout ce qui se trouve
déjà dans la constitution. L'arrêté de 1878/95 contient nombre
de dispositions figurant déjà dans la constitution et qu'il n'y
avait aucune utilité à reproduire. Même l'article 102 de la
constitution, qui définit les attributions et les obligations du
Conseil fédéral, se retrouve mot pour mot à l'article 12 de
l'arrêté de 1878. H va de soi que les dispositions de la consti-
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tution sont encore valables, alors même qu'elles ne sont pas
.reproduites dans la loi.

2. Pour la répartition des tâches entre les divers départe-
ments il faut partir de l'organisation du département poli-
tique. Aussi bien est-ce là qu'est le point de départ de tout le
mouvement de la réforme. L'organisation actuelle avait cet
avantage incontestable que le département politique était
moins chargé de besogne que les autres départements, de
sorte que son chef pouvait sans surmenage s'acquitter encore

, des fonctions présidentielles. Mais si l'on donne à ce départe-
ment une direction stable, il cesse par le fait même d'être
uni à la présidence. A l'avenir, le président de la Confédé-
ration pourra aussi être chef du département politique, niais
il doit également pouvoir diriger un autre département. Le
changement annuel de la présidence, prescrit par la consti-

tution, ne doit avoir aucune influence sur la répartition des
. départements entre les membres du Conseil fédéral. On doit
donc attribuer quelques affaires de plus au département poli-
tique, qui sera de la sorte à peu près aussi chargé que les
.autres départements. Cela permettra de soulager jusqu'à un
.certain point ceux qui actuellement sont particulièrement
chargés. La création d'une direction stable du département
politique aura ainsi une répercussion toute naturelle sur la
.répartition des affaires entre les autres départements.

Mais cette répartition du fardeau a des limites. D'abord,
on ne pourra attribuer au département politique que des
tâches en rapport avec sa destination particulière. Ensuite,
pour certains départements, et justement pour ceux où la
besogne est le plus écrasante, il est impossible, par la nature
des choses, de diviser le travail. Tel est le cas, par exemple,
pour le département militaire et aussi, comme l'a montré un
examen minutieux, pour le département des postes et des
chemins de fer. Au département de justice et policé on ne
saurait non plus apporter de bien grandes modifications, et,
en ce qui concerne le département des finances et des douanes,
aucun changement n'est nécessaire. Enfin, on devra s'efforcer
de troubler le moins possible la marche régulière et tradi-
tionnelle de l'administration, et éviter en particulier de dis-
socier violemment certains services. Mais une fois tout cela
bien considéré et bien pesé, on ne devra pas reculer devant
des mesures radicales capables de réaliser un progrès réel.
Telles sont les considérations qui nous ont guidés dans l'éta-
blissement de notre projet.
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. 3. Comme nous l'avons déjà montré dans notre rapport
du 2 juillet 1909, l'arrêté du Conseil fédéral du 8 juillet 1887,
entré en vigueur le 1er janvier 1888, créa un département de
l'extérieur non soumis aux changements survenant dans la
présidence de la Confédération, qui fut chargé de toutes les
affaires de l'ancien département politique (à l'exception du
maintien de la tranquillité et de l'ordre public à. l'intérieur)
et, en outre, de toute la division du commerce, avec les expo-
sitions internationales, la propriété industrielle, littéraire et
artistique, le contrôle et le commerce des matières d'or et
d'argent et la surveillance de l'émigration.

La commission du Conseil national chargée de l'examen
de notre rapport de 1909 concernant la réorganisation du dé-
partement politique, a pris, le 3 mars 1910, à la majorité des
voix, la décision suivante: «La majorité de la commission
constate la nécessité d'une réorganisation du département,
politique, afin qu'il soit pourvu d'une direction qui ne change
pas chaque année, et attribué comme les autres à un chef de
département des affaires étrangères et du commerce. »

Nous ne croyons pas nous tromper en admettant que
cette décision de la majorité de la commission n'avait qu'un
caractère provisoire et ne visait qu'à indiquer une direction;
aussi voudrions-nous laisser au département son ancien nom
consacré par l'usage.

Le cadre donné au département par le titre proposé pa-
raît effectivement trop étroit. Si on- voulait s'y conformer
strictement, il faudrait, outre la surveillance de la Chancel-
lerie fédérale et le maintien de la tranquillité et de l'ordre
public à l'intérieur, enlever encore au département: la natu-
ralisation d'étrangers, les affaires d'option et la renonciation
à la nationalité suisse; l'organisation et le mode de procéder
des autorités fédérales; la législation sur les élections et vo-
tàtions fédérales; les rapports de frontière et de territoire
des cantons entre eux, en tant que le Tribunal fédéral n'est
pas compétent, et, bon gré mal gré, la surveillance aussi de
l'émigration. Ce ne serait pas une petite affaire que de placer
ailleurs toutes ces choses. Il n'est absolument pas nécessaire,
selon nous, de créer ces difficultés.

• II nous paraît tout-indiqué de subordonner la Chancel-
lerie fédérale au président de la Confédération, car elle doit
travailler avec lui et pour lui. Nous sommes d'accord égale-
ment d'enlever au département politique le maintien de la
tranquillité et dé l'ordre public à l'intérieur et de l'attribuer
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au département de justice et police, qui est en relations jour-
nalières avec les autorités cantonales de police, ici en pre-
mière ligne intéressées, et qui possède dans le ministère
public fédéral un organe approprié aux affaires tombant sous
cette rubrique.

Quant aux autres affaires de politique intérieure attri-
buées jusqu'ici au département politique, elles devraient lui
rester. Cela est vrai en première ligne des lois sur la natu-
ralisation suisse et de leur exécution, car il s'agit ici de
questions concernant essentiellement des étrangers et ayant,
par suite, de nombreux points de contact avec les relations
extérieures. Cela est vrai aussi des autres affaires. La légis-
lation, en particulier, sur les élections et les votations fédé-
rales nous paraît appartenir au département politique; le
département de justice et police, qui est le seul à côté du
département politique, auquel on pourrait songer ici, est
déjà mis pour longtemps à contribution par de grands tra-
vaux législatifs. Inorganisation des élections et votations
peut parfaitement être confiée à la Chancellerie fédérale.
Nous voudrions donc à cet égard nous conformer au prin-
cipe posé ci-dessus, de ne modifier que là où un changement
peut être réellement utile ou s'impose absolument.

Nous avons tâché de préciser, parmi les attributions qu'a
eues jusqu'ici le département politique, celles qu'il doit con-
server; notre attention sera maintenant retenue par la ques-
tion que voici. Nous voudrions attribuer au département :
«les travaux.préparatoires concernant les traités avec l'étran-
ger, de concert avec les départements spécialement intéres-
sés». Un des reproches les plus graves sans doute qu'on
puisse faire au système actuel, c'est le manque d'unité dans
la préparation et .la négociation des traités avec l'étranger.
De fait, actuellement, c'est tantôt le département dé l'inté-
rieur, tantôt le département de justice et police, tantôt le
département du commerce, tantôt le département de l'agri-
culture, tantôt le département des chemins de fer, etc. qui
préparent et négocient les traités. Les chefs de départe-
ment ont beau tenir le Conseil fédéral soigneusement au
courant, cela ne supplée pas au manque d'unité dans la
procédure. Il est naturel aussi que les départements inté-
ressés, visent en première ligne leurs intérêts particulier»;
il arrive ainsi facilement que certaines considérations leur
échappent, dont l'intérêt général exigerait que l'on tînt égale-
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ment compte. Mettre toutes ces négociations entre des mains
•expérimentées, exercées et familiarisées avec les circons-
tances, tel est, à notre avis, l'objet principal de la réorga-
nisation du département politique. Naturellement, les dé-
partements spécialement intéressés devraient coopérer, mais
ils sauront remplir facilement cette tâche. Dans bien des
cas, il sera bon de désigner des délégations choisies au sein
du Conseil fédéral, comme le prévoit l'article 21 de notre
projet.

Une innovation, enfin, consiste à attribuer à la division
politique du département politique les bureaux internatio-
naux, avec la collaboration des départements intéressés en
ce qui concerne les questions techniques. Actuellement les
bureaux internationaux sont attribués aux départements aux-
quels par les matières dont ils s'occupent ils se rattachent
naturellement. Mais l'expérience a montré que pour l'admi:

nistration fédérale les questions techniques ne figurent ici
Qu'en seconde ligne. En première ligne vient le caractère
international de ces bureaux et la place qu'ils tiennent, pai-
suite, dans nos relations internationales. Vu notamment les
•questions de personnes et de traitements, qui jouent un
grand rôle, vu aussi les relations diplomatiques occasionnées
par ces bureaux, il est très désirable que la direction en soit
•concentrée dans une seule main et confiée au département'
politique.

. On voit maintenant quelle serait, d'après -notre projet, la
sphère d'activité de la division politique du département.
Mais nous sommes d'avis qu'une autre grande tâche • encore
peut et doit être confiée à ce département.

4. Après mûre réflexion, nous vous proposons d'attribuer
aussi au département politique la division du commerce.
Nous reprenons ainsi l'idée que la majorité de la commis-
sion du Conseil national avait déjà exprimée dans sa dé-
cision du 3 mars 1910. Nous voudrions en même temps
•étendre un peu la tâche de la division actuelle du commerce.
En lui demandant de sauvegarder les intérêts économiques
de toutes les branches de production vis-à-vis de l'étranger,
•d'encourager en particulier le commerce extérieur et l'écoule-
ment de la production suisse à l'étranger, nous montrons
assez que nous n'avons pas seulement en vue le commerce
dans le sens étroit du mot, mais aussi les intérêts de l'in-
dustrie, des arts et métiers et de l'agriculture dans leurs rap-
ports avec l'étranger. Il est besoin aussi d'une direction
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unique pour sauvegarder à l'égard de l'étranger l'ensemble
de nos intérêts économiques.

Dans un mémoire du 8 janvier de cette année, l'union
suisse des paysans s'est prononcée contre l'attribution du
« commerce » au département politique. Ce mémoire rappelle
d'abord qu'en 1910, dans son rapport de gestion, présenté
aussi au département fédéral de l'agriculture, le grand co-
mité de l'union a exprimé son avis sur la question. A cette
époque déjà on demandait que, lors de la réorganisation du
département, le commerce ne fût pas séparé du département
de l'industrie, du commerce et de l'agriculture.

Les raisons, suivant l'union des paysans, de ne pas dé-
tacher la division du commerce, du département de l'indus-
trie, du commerce et de l'agriculture, et de ne pas l'attribuer
au département politique, sont en substance les suivantes :

La division du commerce a jusqu'ici préparé les tarifs
des douanes et les traités de' commerce. Ce qui contribuait
beaucoup à tranquilliser l'agriculture, c'est que le chef du
département du commerce, de l'industrie et de l'agriculture
avait la haute direction de ces importantes affaires. Par l'at-
tribution de la division du commerce au département poli-
tique, on supprimerait l'influence du chef de département et
l'on verrait croître les difficultés et les contrariétés d'intérêts-
.lors de la conclusion de nouveaux traités.

L'institution d'une délégation du Conseil fédéral polir-
la préparation des tarifs des douanes et des traités de com-
merce est une compensation insuffisante. La solution de ces
questions économiques exige des connaissances minutieuses,
que seul peut acquérir celui qui a l'occasion et qui est forcé
de s'occuper des détails. Or cette personne ne peut être que-
le chef du département auquel se rattache la division du
commerce. Il doit connaître exactement notre agriculture et
se sentir particulièrement responsable du sort de notre pro-
duction agricole.

L'influence du conseiller fédéral qui serait préposé à ce-
nouveau département politique à direction stable serait ac-
crue d'une manière incompatible avec nos sentiments démo-
cratiques. C'est aller beaucoup trop loin que de donner en-
core à ce département la plus grande influence sur la légis-
lation économique la plus importante du pays. On ne voit
pas ce qui rendrait nécessaire cette concentration de la res-
ponsabilité et du pouvoir dans une seule main.
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La force de la Suisse lors de la conclusion des derniers
traités de commerce tenait principalement à cette circons-
tance qu'on se plaçait pour négocier à un point de vue pure-
ment économique. Les cercles diplomatiques n'ont naturelle^
ment pas la même indépendance et tempèrent volontiers de
concessions la politique économique. Ces concessions ne peu-
vent être que préjudiciables à la Suisse, car économiquement
notre pays est grand et fort, mais il est petit et faible poli^
jtiquement. Il est à prévoir que le nouvel ordre de choses et
la prépomdérance du département politique ne favoriseront
pas le développement économique de notre pays.

Nous ne méconnaissons nullement la valeur des raisons-
invoquées par l'union des paysans, mais nous croyons que
celle-ci s'est un peu trop laissé influencer par l'attrait
qu'exercé naturellement un ordre de choses existant. L'or-
ganisation que nous proposons tient compte, estimons-nous,
d'une manière pleinement suffisante de ses objections:

Nous ne pouvons tout d'abord partager l'opinion que l'in-
fluence du conseiller fédéral préposé à ce département serait
accrue d'une manière incompatible avec nos sentiments dé-
mocratiques. La même objection pourrait être dirigée à aussi
bon droit contre n'importe quel département, car tout dé-
partement, par ses attributions principales, représente un©
sphère importante de nos intérêts nationaux;-que ces; derniers
aient un caractère ici un peu plus matériel, là un peu plus-
idéal, partout il s'agit d'intérêts nationaux importants, qui
touchent aux fondements sur lesquels repose notre Etat.
Quant aux exigences de nos sentiments démocratiques, la
constitution y a pourvu en instituant le Conseil' fédéral
comme autorité supérieure responsable, chargée de diriger
les affaires de la Confédération. Le Conseil fédéral comme
autorité devra et saura défendre sa situation, si jamais, en
une branche quelconque de l'administration, s'affirmait un
pouvoir excessif.

Aux autres appréhensions de l'union des- paysans nous-
opposerons les garanties que fournit notre projet en ce qui
concerne le domaine important des questions douanières efc
des traités de commerce. Pour la préparation de la législa-
tion douanière, des tarifs des douanes et' des traités de com-
merce, il doit être institué au sein du Conseil fédéral une
commission permanente composée des chefs du département
politique, du département des finances et "des douanes--eftdiE
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département de l'économie publique dont relève l'agricul-
ture (art. 21). La coopération à la législation douanière, à
l'établissement des tarifs des douanes et à la conclusion des
traités de commerce est prévue pour la division du commerce
du département politique, pour la division des douanes du
département des finances et des douanes et pour les divisions
de l'industrie, des arts et métiers et de l'agriculture du dé-
partement de l'économie nationale (art. 25, 29 et 30). Nous
;avons déjà fait remarquer qu'à l'avenir la division du com-
merce doit vouer son activité à la sauvegarde vis-à-vis de
l'étranger des intérêts économiques de toutes les branches
'de production. Nous rappellerons en outre que la concentra-
tion de la direction de ces affaires dans la main qui doit
«'occuper constamment de nos relations avec l'étranger, est
une nouvelle garantie de politique commerciale et douanière
bien entendue, conduite avec prudence et avec suite.

Des raisons importantes militent donc en faveur de l'at-
tribution de la division du commerce au département poli-
tique. Ces raisons et la conviction que cette innovation cons-
titue un progrès réel, nous déterminent à nous en tenir à
notre projet.

Nous ne sommes pas un grand Etat. Nos relations
avec l'étranger n'ont donc pas un caractère surtout politique,
comme c'est le cas dans les grandes puissances. Elles ont
trait à la culture générale, à la police, mais principalement
à la politique ferroviaire et commerciale. Les intérêts éco-
nomiques occupent sans contestation possible le premier plan.
Nos légations et consulats ont à s'occuper surtout et de plus
-en plus de ces relations économiques. Or c'est le commerce
qui en constitue la partie essentielle.

Voulons-nous rester à mi-chemin ? Si on se décide une
.bonne fois à donner au département politique un caractère
stable, il faut utiliser entièrement les avantages qui doivent
résulter de cette innovation. La concentration dans une seule
main de nos relations avec l'étranger et de nos intérêts vis-à-
vis~'de l'étranger ne sera complète que si les affaires de la
.division du commerce, dans le sens large que nous avons dit,
sont confiées aussi au même organe. On ne voit pas pour-
quoi, le principe posé, on n'en tirerait pas cette conséquence.

Le nouveau département politique a par là un caractère
nettement défini et.une tâche bien déterminée, n doit être
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ole département auquel il incombe en première ligne de sauve-
" garder nos intérêts, notamment nos intérêts économiques,

vis-à-vis de l'étranger. Il faut l'organiser en conséquence;
et, pour qu'il puisse remplir sa tâche, il faut lui attribuer le
'commerce. Si quelques objets d'ordre secondaire qui ne con-
cernent pas le commerce extérieur lui sont également attri-
bués, cela ne fait absolument rien à l'affaire, pas plus que
les quelques attributions de politique intérieure qu'on a l'in-
tention de lui laisser. Le caractère du département et sa
tâche essentielle sont si clairement et si nettement visibles,
•que ces quelques affaires de moindre importance n'y peuvent
rien changer.

Si l'institution d'une direction stable du département po-
litique doit être une œuvre complète et achevée, on ne sau-
rait renoncer, selon nous, à attribuer à ce département la
division du commerce.

•5. La sauvegarde de nos intérêts économiques vis-à-vis
de l'étranger a dans notre projet pour pendant un départe-
ment de. l'économie publique, ayant pour tâche essentielle la
sauvegarde de nos intérêts économiques à l'intérieur. C'est
à l'ancien département du commerce, de l'industrie et de
l'agriculture que doit incomber cette tâche. A ce sujet nous
exposerons ce qui suit :

La division actuelle de l'industrie doit s'occuper aussi,
comme tout le monde en convient, de l'encouragement des
arts et métiers. Déjà dans l'arrêté fédéral de 1895 figure
parmi les attributions du département « l'encouragement de
l'industrie et des arts industriels en général ». Pour le faire
entendre clairement, nous donnons à la division le titre de:
« industrie et arts et métiers ».

Le domaine de cette division comprend toute la législa-
tion sur l'industrie et les arts et métiers, et aussi, naturelle-
ment, l'exécution de cette législation. Il n'est pas dit expres-
sément, mais il va de soi que cette législation peut concerner,
soit ces branches de production comme telles, soit leurs rap-
ports avec les consommateurs ou d'une manière générale
avec l'économie politique du pays tout entier. Il pourra se
faire naturellement que la division commerciale du départe-
ment politique soit appelée à coopérer avec d'autres départe-
ments. La division de l'industrie et des arts et métiers devra
être complétée et ne pas s'occuper exclusivement de la pro-
tection ouvrière, mais aussi des intérêts des branches de
production comme telles. On rétablira ainsi, pensons-nous,
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l'équilibre nécessaire et on affermira la confiance des cercles
industriels.

Un second groupe de tâches, auquel on se vouera dans
une large mesure, comme on l'a fait jusqu'ici, concerne la
préparation et l'exécution de la législation sur le contrat
de travail et la protection ouvrière. De ce côté aussi nous
avons prévu une extension des attributions en mentionnant
spécialement la réglementation du « contrat de travail »
parmi les tâches de cette division. Nous rappellerons par-
exemple l'approbation des contrats normaux de travail, tels
que les prévoit le nouveau code des obligations. D'autres
tâches du même genre peuvent encore s'offrir. La législation
sur les fabriques rentre aussi bien dans la législation sur
l'industrie que dans celle sur le contrat de travail et la pro-
tection ouvrière.

Un troisième groupe d'attributions concerne l'enseigne-
ment professionnel. Celui-ci constitue un encouragement -de
l'industrie et des arts et métiers et contribue à la prospérité
du personnel occupé dans ces branches de production. Outre
l'enseignement industriel et professionnel, il comprend l'en-
seignement commercial et l'enseignement de l'économie do-
mestique.

L'office fédéral des assurances sociales, créé par arrêté
fédéral du 19 décembre 1912, a été attribué par cet arrêté au
département du commerce, de l'industrie et de l'agriculture,
en raison principalement des nombreux rapports de l'assu-
rance en cas de maladie et d'accidents avec l'industrie, les
arts industriels et l'agriculture. La politique sociale et l'éco-
nomie politique sont si étroitement liées qu'il n'est pas pos-
sible de les séparer. L'assurance en cas de maladie et d'acci-
dents a certainement une importance éminemment écono-
mique. Elle relève ainsi du futur département de l'économie,
publique. On en peut dire autant de la préparation et de
la création d'autres services des assurances sociales.

La division de l'agriculture s'occupe d'une autre grande
sphère d'intérêts économiques. Elle se rattache donc aussi
par sa nature à ce département. Nous avons déjà traité d'une-
manière approfondie de ses relations avec la division du
commerce; nous rappellerons seulement que la division de
Pagriculture aussi bien que celle de l'industrie et des arte
et métiers peuvent être appelées à coopérer à la législation
douanière, à l'établissement des tarifs des douanes et à la
conclusion des traités de commerce.
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De la division de l'agriculture nous voudrions détacher
la police des épizooties, par quoi serait régularisée une situa-
tion qui existe depuis longtemps en fait; nous prévoyons
-donc la création d'un service vétérinaire rattaché au départe-
ment de l'économie publique, auquel serait attribué tout le
.service vétérinaire.

Jusqu'au milieu des années soixante-dix, la police des
-épizooties a été subordonnée au département de l'intérieur.
Elle fut ensuite attribuée au département du commerce, de
l'industrie et de l'agriculture et dirigée par le chef de la
'division de l'agriculture, qui avait un vétérinaire à sa dispo-
sition, comme expert dans les questions techniques impor-
tantes. Avec le temps, cet état de choses devint intolérable.
Les affaires de la police des épizooties prirent une telle
extension que le recours à un expert ne suffit plus et que le
manque d'un expert permanent se fit de plus en plus sen^
tir. Lorsque la loi fédérale sur le commerce des denrées ali-
mentaires et de divers objets usuels chargea encore la police
•des épizooties de la surveillance de l'inspection des viandes
à la frontière, l'expert du département, accablé de trop de
besogne, se retira en 1910 et le Conseil fédéral le remplaça
par un commissaire permanent des épizootie. Dans la suite
•on fut forcé par les circonstances d'organiser la police des
•épizooties d'une manière toujours plus indépendante; elle
fut complètement séparée de l'agriculture et forme aujour-
d'hui déjà un service spécial, qui n'a pas néanmoins de base
légale. Les frais en sont couverts, comme on sait, par les
droits à payer pour l'inspection du bétail et de la viande
à la frontière; l'excédent est versé au fonds des épizooties.

La surveillance du service vétérinaire-frontière, le con-
trôle de tout le trafic du bétail, les relations avec les autorités
cantonales quand éclatent des épizooties, le contrôle du net-
toyage et de la désinfection du matériel pour le transport
-du bétail, les inspections des abattoirs, les relations avec les
organes des chemins de fer, des douanes et des postes, ainsi
qu'avec les différents groupes d'intéressés et les particuliers,
tout cela constitue, et d'une manière constante, une lourde
besogne. C'est au manque d'organisation qu'il faut attribuer

'le retard apporté malheureusement à l'examen d'affaires im-
portantes, telles que la solution de postulats pendants (revi-
sion de la législation sur la police des épizooties; création
d'une station fédérale pour l'étude des épizooties; lutte contre
la tuberculose de l'espèce bovine).
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II a été également impossible jusqu'ici de vouer toute
l'attention désirable aux nouvelles recherches dans le do-
maine de la lutte contre les épizooties et de la désinfection.

Il est à prévoir que les conditions de l'importation du
bétail deviendront toujours plus difficiles et que le nombre
des pays de provenance s'accroîtra. Il en sera de même
pour l'importation de la viande. Celle-ci est importée à l'état
de congélation ou fraîche. Le trafic-frontière de la viande
est soumis actuellement au département de l'agriculture, soit
au commissaire des épizooties. L'inspection de la viande à
l'intérieur du pays relève du bureau sanitaire, donc du
département de l'intérieur. Il résulte de cette anomalie
qu'entre l'inspection de la viande à la frontière et l'inspec-
tion de la viande à l'intérieur du pays, il n'existe aucune-
relation. En outre, les abattoirs où à côté du bétail indigène
on abat du bétail étranger, sont soumis à la surveillance des
deux autorités, du commissaire des épizooties et, indirecte-
ment, du bureau sanitaire. Il est clair que l'inspection de la
viande à la frontière et l'inspection de la viande à l'intérieur
du pays doivent être soumises à la surveillance du même
service administratif fédéral. Le commissaire des épizooties,
en sa qualité de vétérinaire, est compétent. Mais le bureau
sanitaire a l'intention, s'il doit demeurer chargé de l'inspec-
tion de la viande à l'intérieur, d'engager un vétérinaire. On
aurait alors dans l'administration un double service vête--
rinaire.

Ajoutons qu'un nouvel article constitutionnel doit donner
à la Confédération le droit de légiférer touchant les mesures
de police sanitaire à prendre contre les maladies de l'homme-
et dès animaux. Il s'agit ici principalement de la tuberculose
chez l'homme et les animaux. Pour préparer et exécuter une
législation de cette nature, le bureau sanitaire, en tant qu'il
s'agit des maladies des animaux, ne possède aucun organe;
il semble donc qu'il y ait lieu de créer un service vétérinaire
combiné avec la police des épizooties, plutôt que d'engager
des vétérinaires pour le bureau sanitaire.

Du simple point de vue administratif, la création de ce-
service s'impose comme une nécessité. Dans le service vété-
rinaire-frontière, il y a actuellement pour 131 bureaux de
douanes 74 vétérinaires-frontière, qui doivent naturellement
entretenir sans cesse avec l'autorité centrale des relations
actives et dont les rapports sur l'importation de bétail ou-,
de viande doivent être l'objet d'un contrôle régulier. A cela
s'ajoute une nombreuse correspondance du service avec les-
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autorités fédérales et cantonales et avec un cercle étendu de
particuliers intéressés, puis le soin de recueillir, de trier et
de publier les rapports du pays et de l'étranger sur l'état des
épizooties, enfin les mesures à prendre en conséquence. Si.
on charge encore ce service de la surveillance de l'inspection
de la viande à l'intérieur, il est certain qu'à tous égards il
sera pleinement occupé.

Donc, comme la police des épizooties ne se rattache au-
jourd'hui au département de l'agriculture que de nom, et
comme le chef du département, pour se décharger, doit pou-
voir, notamment dans le domaine de la police des épizooties,.
déléguer des fonctions à un chef de service responsable, nous-
recommandons vivement la création d'un service vétérinaire
qui aurait les attributions susmentionnées.

Cela n'entraînerait ° qu'un surcroît de dépenses insigni-
fiant; comme on l'a déjà dit, le service se suffirait à lui-
même en couvrant ses dépenses avec les droits à payer pour
l'inspection du bétail et de la viande à la frontière.

En ce qui concerne l'effectif du personnel, nous n'avons
pas l'intention de rien changer. A cet égard aussi nous nous
bornerons au strict nécessaire.

La création d'un service vétérinaire constitue un postulat
de la revision de la loi sur les épizooties, création qui a été
approuvée et appuyée par une commission d'experts. Nous
attachons de l'importance à ce que toute cette branche d&
service soit pourvue d'une organisation unitaire.

Enfin nous proposons d'attribuer au département de
l'économie publique le bureau sanitaire fédéral, actuellement
attaché au département de l'intérieur. Du fait de la police
des denrées alimentaires, ce bureau a déjà maintenant de
nombreux rapports avec la division de l'agriculture, en
particulier avec la police des épizooties. Il ne sera pas mau-
vais de rapprocher un peu ces branches de service. D'un
autre côté, nous allégerons par là, et d'une manière assez
considérable, le département de l'intérieur, ce qui était abso-
lument nécessaire.

Nous avions aussi examiné si, au lieu du bureau sani-
taire, il ne vaudrait pas mieux attribuer au département de
l'économie publique le service des eaux. Des raisons assez
fortes, tirées de l'utilisation des eaux par l'industrie et les
arts et métiers, militent en faveur de cette solution. Mais-
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«omme au service des eaux appartient aussi l'hydrographie
nationale qui doit être en rapport étroit avec l'inspection des
travaux publics et avec les forêts et comme le côté technique
paraît encore être le plus important pour l'utilisation des
•eaux, nous nous sommes décidés à rattacher l'ensemble du
service des eaux au département de l'intérieur.

6. Pour ce qui est de la répartition des affaires dans les
•autres départements, nous dirons ce qui suit :

En ce qui concerne le département militaire et le dé-
jpartement des postes et des chemins de fer, nous avons déjà
fait remarquer qu'il n'était pas possible d'alléger beaucoup
leur tâche.

Pour le département militaire, on pourrait tout au plus
-en détacher l'administration des poudres, qu'on avait attri-
buée précédemment au département des finances. Mais on
n'y gagnerait pas grand'chose. Un allégement assez impor-
tant ne pourra être obtenu que plus tard, quand il existera
une cour administrative fédérale à qui seront adressés direc-
tement les recours contre les décisions cantonales en matière
-de taxe militaire. L'attribution des recours visant la loi sur
l'assurance militaire au Tribunal des assurances constituera
aussi pour le département militaire un soulagement appré-
ciable.

Quant au département des postes et des chemins de fer,
nous nous sommes demandé s'il n'y aurait pas lieu d'at-
tribuer l'administration des postes et des télégraphes au dé-
partement des finances. A l'origine, les postes et les télé-
graphes formaient à eux seuls un département. La loi fédé-
rale sur la construction et l'exploitation des chemins de fer
amena la dissociation de l'ancien département du commerce
-et des douanes. Les douanes furent attribuées au départe-
ment des finances, et les chemins de fer et le commerce for-
mèrent le département des chemins de fer et du commerce.
En 1878 fut créée la direction générale des postes et consti-
tué le département des postes et des chemins de fer; on y
rattacha aussi l'administration des télégraphes, à laquelle
vint s'ajouter plus tard l'administration des téléphones.

Les postes et les télégraphes sont des exploitations qui,
précédemment surtout, avaient un caractère fiscal. Le ser-
vice des chèques postaux, qui prend toujours plus d'exten-
-sion, est un service financier. L'introduction projetée d'une
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-caisse d'épargne postale augmenterait encore l'importance
du rôle financier de l'administration des postes. Suivant
l'article 49 de la loi sur les postes, la direction générale des
postes place et administre les fonds provenant du service des
chèques et virements postaux, et suivant l'article 143 de
l'ordonnance d'exécution de la loi sur les postes, la direction
générale doit s'entendre au sujet de ces placements avec le
département des finances. Il est clair que l'attribution des

. postes au département des finances faciliterait considérable-
ment ce service et l'introduction des caisses d'épargne pos-
tales.

Mais ces raisons ne nous semblent pas décisives. Les
chemins de fer, les postes et les télégraphes sont des services
publics de communications. Ils effectuent le transport des
personnes et des marchandises, et pourvoient aux communi-
cations par lettres, par télégraphe et par téléphone, us ont
entre eux de nombreuses relations et sont continuellement
en contact. Ce sont les chemins de fer qui effectuent les en-
vois postaux les plus importants. Dans toutes les grandes
gares, il y a des locaux pour le service postal et le person-
nel de l'administration des postes y a constamment affairé.
La poste a grand intérêt à l'établissement des horaires, à
cause de l'expédition des lettres et des paquets et aussi de
l'organisation des courses postales. L'administration des
poètes dispose actuellement de plus de 334 fourgons pour le
service postal par chemins de fer. L'administration des télé-
graphes a aussi de nombreux rapports avec les chemins de
fer, notamment en ce qui concerne l'établissement et l'entre-
tien des lignes de télégraphes et de téléphones le long des
chemins de fer, l'établissement de bureaux de télégraphe et
de stations de téléphone. De ces rapports naissent maints
différends ou questions .à résoudre. La concentration des
services dans un seul département favorise l'expédition
prompte et convenable des affaires.

Nous ne saurions recommander non plus de séparer les
administrations des postes et des télégraphes, car elles sont
aussi en relations très étroites, logées généralement sous le
même toit et desservies souvent par le même personnel. Si
une seule grande tâche doit être le caractère spécial du dé-
partement politique et du département de l'économie natio-
nale, il en devrait être de même des autres départements.
La grande tâche unique du département des postes et des
<chemins de fer. consiste à sauvegarder les intérêts des com-
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munications publiques. Tel doit être à l'avenir aussi l'ob-
jectif de ce département. Si on "attribuait les postes et les;
télégraphes au département des finances,' cette unité serait
détruite et il serait à craindre que peu à peu le caractère
fiscal de ces branches d'administration ne devînt de nouveau
prépondérant, ce qui serait, contraire aux besoins du trafic
moderne.

Ces raisons nous ont amenés à ne pas modifier essentielle-
ment le département des postes et des chemins de fer. Nou&
n'avons pu en détacher que les bureaux internationaux et
l'inspectorat pour les installations à courant fort;- nous nous
sommes expliqués ailleurs sur ce point.

En ce qui concerne le département de l'intérieur, un
besoin d'allégement et de concentration se fait sentir. Des
tâches si nombreuses et si hétérogènes ont été avec le temps
attribuées à ce département que l'unité en souffre et que
la concentration nécessaire sur .certaines tâches principales
n'est presque plus possible. Une unité rigoureuse, telle
qu'elle est prévue pour les départements dont il a été ques-
tion jusqu'ici et telle qu'elle existe pour le département mili-
taire, pour le département de justice et police et pour le
département des finances, ne-pourra guère être atteinte pour
le département de l'intérieur. Une certaine concentration
néanmoins devrait être possible. Il est désirable notamment
que le chef de ce département puisse s'occuper, plus que ne
le permettent les conditions actuelles, des tâches techniques
du département, de celles de la direction des constructions
et de l'inspection des travaux publics.

Nous avons déjà dit pour quelles raisons nous désirons
incorporer le bureau sanitaire fédéral au département de
l'économie publique.

Nous vous proposons en outre de détacher du départe-
ment de l'intérieur le bureau de statistique, le bureau des
poids et mesures et la surveillance de l'exécution de l'ar-
ticle 32bis, dernier alinéa, de la constitution fédérale (dîme-
dé l'alcool), et de les subordonner au' département des
finances et des douanes. Nous estimons que cela peut se
faire sans inconvénient. Enfin nous voudrions attribuer au
département de justice et police les affaires concernant « la
circulation des automobiles et des cycles », car ce sont sur-
tout des affaires dé police ou des affaires essentiellement
juridiques comme le règlement de la question de responsa-
bilité civile.
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Nous désirons en revanche étendre la division actuelle
de l'hydrographie nationale pour en faire un service des
eaux.

Aujourd'hui, une des tâches qui seraient assignées à ce
service, l'étude et l'encouragement "de la navigation, est
répartie entre différents départements. Le département des
chemins de fer s'occupe des questions de tarifs et des rap-
ports de la navigation avec les chemins de fer; le départe-
ment du commerce et de l'industrie aurait sans doute à
représenter les intérêts de la future clientèle de la naviga-
tion; le département de l'intérieur, par l'organe de l'hydro-
graphie nationale et de l'inspection des travaux publics, doit
examiner les questions techniques et émettre son préavis, et
le département politique doit coopérer à la solution des ques-
tions internationales. Il n'y à pas à toucher à ce dernier
point; mais en ce qui concerne les tâches intérieures, une
concentration paraît désirable.

Les affaires relatives à l'utilisation des eaux comme
forces hydrauliques ont été traitées jusqu'à présent par le
département de l'intérieur. Mais pour élaborer la loi sur
l'utilisation des forces hydrauliques, si importante au point
de vue économique et si pleine de difficultés au point de
vue juridique, l'organisation nécessaire fait asolument dé-
faut. En outre, tandis que les demandes d'autorisation con-
cernant la dérivation à l'étranger de forces hydrauliques
sont traitées par le département de l'intérieur, les questions
relatives au transport d'énergie électrique (établissement de
conduites et expropriations à cet effet) passent par le dé-
partement des chemins de fer. Celui-ci correspond avec l'ins-
pection des installations électriques à courant fort.

Il va de soi que l'exécution de l'article 24bis de la consti-
tution fédérale concernant la législation sur les forces hy-
drauliques devrait être attribuée à un seul département.
L'utilisation des forces hydrauliques est en rapport très
étroit avec la dérivation et la fourniture d'énergie électrique.
La possibilité de la navigation dépend de son côté à un haut
degré de l'établissement des usines hydrauliques. L'utilisa-
tion rationnelle de nos forces hydrauliques a pour le pays
une. telle importance économique, elle est si grosse de pro-
messes et prend un tel développement, qu'il vaut certaine-
ment la peine de créer un service spécial ayant pour tâche
d'assurer l'exécution de l'article 24bis et d'appliquer la loi à
édicter sur la base de cet article constitutionnel. Ce service,
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si on veut qu'il donne ce qu'on attend de lui, doit être
pourvu d'hommes versés, les uns dans les questions tech-
niques, les autres dans l'économie politique.

Notre projet indique en traits généraux les tâches qui
doivent incomber au service des eaux. Il aurait, entre autres
attributions, à préparer et à exécuter les dispositions sur
la dérivation à l'étranger de forces hydrauliques, ainsi que
sur l'établissement et l'exploitation de conduites et d'instal-
lations électriques. Cela ne souffre aucune difficulté. Là
sphère d'activité du nouveau service doit comprendre eh
outre les attributions qui appartiennent actuellement à l'hy-
drographie nationale.

Les travaux essentiellement scientifiques et techniques de
l'hydrographie nationale servent de base aux corrections de
rivières et de torrents, à l'utilisation des cours d'eau pour
la production de l'énergie électrique, et aux études pour le.
développement de la navigation. L'hydrographie nationale
est donc aussi un organe auxiliaire de l'inspection des tra-
vaux publics et de l'inspection des forêts. Elle a de nom-
breux rapports avec ces branches de service et il en doit
être de même à l'avenir.

S'occupant aussi de l'utilisation des eaux pour la pro-
duction de l'énergie électrique et pour le développement de,
nos routes navigables, l'hydrographie nationale ne doit pas*
former un dicastèro parallèle à celui du nouveau service des-
eaux; elle est au contraire le noyau qui deviendra le centre,
du nouveau service. Créer pour les tâches que nous avons
énumérées deux services séparés l'un de l'autre, ce serait
coudre avec un double fil, par quoi nous voulons dire qu'il'
faudrait engager un trop nombreux personnel. En outre,
l'unité de direction, si importante aussi dans ce domaine,
ferait défaut

Le département de l'intérieur se concentrerait ainsi sur
les tâches concernant la culture générale, lesquelles doivent1

être traitées dans la division de la culture générale, -des
sciences et des arts; sur les divisions surtout techniques de'
l'inspection des travaux publics, de la direction des cons-
tructions fédérales et de l'économie des eaux, et sur l'inspee--
tion des forêts, chasse et pêche. . • : :

On aurait pu songer à attribuer l'inspection des forêts,
chasse et pêche au département de l'économie publique, car
ce service a incontestablement aussi des tâches économiques-
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et il a notamment d'étroites relations avec l'agriculture. Mais
nous craignons que ce ne fût trop exiger du département
de l'économie publique, et nous jugeons les relations entre
lés forêts et l'inspection des travaux publics pour le moins
aussi importantes que les relations des forêts, chasse et pêche
avec l'agriculture.

Les modifications que nous proposons d'apporter au dé-
partement de justice et police et au département des finances
ejt des douanes résultent de ce que nous avons dit jusqu'ici.

IV.
Après avoir discuté d'une manière détaillée les bases de

l'organisation future de l'administration fédérale et la ré-
partition des affaires entre les départements, nous pourrons
être plus brefs touchant les dispositions de notre projet.

L'article 1er remplace l'article 5 de l'arrêté fédéral de
1878, mais donne au Conseil fédéral la compétence de prendre,
s'il y a lieu, à l'égard aussi des fonctionnaires qui • ne sont
pas spécialement mentionnés, les dispositions qui répondent
aux besoins de l'administration.

L'article 2 remplace l'article 3 de l'arrêté de 1878. Il est
modelé sur l'article 12 de la loi sur l'organisation judiciaire
fédérale, qui règle la .même question en ce qui concerne le
Tribunal fédéral, et se fonde, pour la désignation des degrés
de parenté, sur les dispositions du code civil.

L'article 3 remplace l'article 4 de l'arrêté de 1878 et ré-
pond aux dispositions édictées aussi par le Conseil fédéral
pour les autres fonctionnaires fédéraux (voir ordonnance du
21 février 1899).

L'article 4 est nouveau et s'entend de lui-même. Il n'était
pas superflu néanmoins de formuler une disposition expresse
à ce sujet.

Les articles 5 et 6 remplacent les articles 6, 7 et 8 de
l'arrêté de 1878.

Les articles 7 et 8 remplacent et complètent l'article 15
et en partie aussi l'article 17 de l'arrêté de 1878. Mais tandis
que, pour les élections, ce dernier prévoyait dans là règle le
scrutin secret, à l'avenir, pour les élections, la votation « par
écrit T> ne doit être ordonnée qu'exceptionnellement par une
décision spéciale du Conseil fédéral. En fait, actuellement,
déjà, les élections aussi ont toujours eu lieu ouvertement. La
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majorité absolue des membres présents n'est plus exigée1

pour les votations; au lieu et place de cette exigence, il est
dit expressément que le président vote aussi et qu'en cas
de partage des voix sa voix compte double. Si donc, à une
votation, on ne compte que six ou que quatre voix et qu'il
y en ait trois contre trois ou deux contre deux, c'est le
groupe avec lequel vote le président qui a la majorité. Cela
répond à la pratique suivie depuis longtemps par le Conseil
fédéral et qui paraît le mieux satisfaire aux besoins.

L'article 9 remplace l'article 17 de l'arrêté de 1878; le der-
nier alinéa répond au deuxième alinéa de l'article 13 com-
plété par l'arrêté fédéral de 1895. La disposition, que le
procès-verbal doit contenir les propositions formulées et in-
diquer la proportion des voix qu'elles ont obtenues, permet
de laisser de côté le troisième alinéa de l'article 17 de 1878.
Si néanmoins un membre du Conseil fédéral désire par ex-
ception faire une déclaration au procès-verbal, il en sera na-
turellement toujours libre. Il n'est pas besoin pour cela d'une
disposition légale.

L'article 10 répond à l'article 16 de l'arrêté de 1878.
L'article 11 répond à l'article 18 de l'arrêté de 1878; il

est le complément nécessaire de l'article 2.
L'article 12 reproduit l'article 19 de l'arrêté de 1878, mais

le complète par un alinéa suivant lequel le chancelier peut
être autorisé par le Conseil fédéral à signer seul certains
actes. C'est nécessaire pour épargner au président de la Con-
fédération une foule de signatures qu'il est tenu actuellement
de donner et qui lui prennent mal à propos beaucoup de
temps, puisqu'il doit lire tout ce qu'il signe. Il s'agira le plus
souvent d'affaires intérieures, mais il ne serait guère pos-
sible et il ne conviendrait pas non plus de les énumérer et
de les préciser dans la loi. Il faut laisser ici toute liberté au
Conseil fédéral et lui donner en conséquence des compétences
illimitées à cet égard. Il prendra naturellement la responsa-
bilité de ce qu'il ordonnera.

L'article 13 remplace l'article 11 de l'arrêté de 1878 et le
complète en ce qui concerne la nomination et l'avancement;,
des officiers instructeurs, pour lesquels l'organisation mili-
taire de 1907 contient des dispositions spéciales. ,.

Dans les articles 14 à 18 nous avons réuni les dispositions!
qui concernent le président de la Confédération et la divi*
sion présidentielle. Nous avons jugé à propos de relever
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/spécialement que le président de la Confédération représente
la Confédération vis-à-vis de la Suisse et de l'étranger. Nous
•avons voulu marquer par là que, par la nouvelle organisa-
tion, la situation du président de la Confédération ne doit
subir aucune diminution. A cette disposition s'en rattache
vune autre, essentielle, pour la création d'une direction stable
du département 'politique, savoir que, outre la présidence, le
président de la Confédération dirige les affaires du départe-
ment qui lui est attribué lors de la répartition des départe-
ments. Ce sera, dans la règle, le département qu'il gérait
jusque là; mais ce ne sera pas nécessairement celui-là, car
la répartition des départements entre les membres du Conseil
fédéral doit être revisée chaque année (voir article 22 de
notre projet).

Par l'article 15 nous voudrions sanctionner légalement
l'institution déjà ancienne de ce qu'on appelle les décisions
présidentielles.

Au président de la Confédération sont subordonnés le
•chancelier de la Confédération, les vice-chanceliers et la
Chancellerie fédérale. Ils forment, sous la direction du pré-
.sident de la Confédération, la division présidentielle. Nous
évitons à dessein de parler d'un premier et d'un second vice-
chancelier pour avoir toute liberté dans la répartition des
lâches qui incombent aux vice-chanceliers. C'est dans cette
vue aussi qu'est rédigé l'article 17 du projet.

L'article 18 enumero les attributions de la Chancellerie
fédérale, comme nous l'avons fait pour les attributions des
départements et des services qui en dépendent. Nous propo-
sons de charger aussi la Chancellerie fédérale de l'organisa-
tion des élections et votations fédérales, ainsi que ^de la
Téception et de la publication des résultats des élections et
votations. Ce service est attribué par l'arrêté de 1895 au
département politique, mais il était déjà fait maintenant par
la Chancellerie fédérale, dans les attributions de laquelle il
rentre naturellement.

Le chapitre III traite des départements et contient d'a-
Tiord quelques dispositions générales qui doivent remplacer
les articles 20 et 21 de l'arrêté fédéral de 1878.

L'article 19 autorise le Conseil fédéral à déléguer aux
•départements et aux services qui leur sont subordonnés la
-compétence d'expédier certaines affaires. Quand le Conseil
-fédéral fait usa.ge de cette faculté, le recours contre les dis-
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positions prises par les départements ou leurs services de-
meure réservé. En réalité, le Conseil fédéral possédait déjà
cette compétence. C'est ainsi que. dans les années 1879 et 1883,
le Conseil fédéral a déjà, de son propre chef, chargé la Chan-
cellerie fédérale d'expédier nombre d'affaires que jusque là
il avait traitées lui-même et qui avaient surtout un caractère
formel. A cet égard, l'arrêté du Conseil fédéral du 9 avril
1897 concernant les compétences des départements et des
chefs de service, et l'arrêté du Conseil fédéral du 9 juin 1908
concernant le mode de procéder de l'administration militaire
avaient une importance particulière. L'arrêté fédéral de 1878,
à l'article 20, disposait également ce qui suit: « Sous réserve
de la décision définitive du Conseil fédéral, les départements
règlent les affaires qui leur sont renvoyées, soit en vertu de
dispositions légales, soit par suite de décisions spéciales du
Conseil fédéral. » Nous ne voulons donc pas créer un nour
veau droit, mais seulement formuler avec plus de précision
le droit existant, et notre projet ne doit être que la base
d'un nouveau progrès dans la réforme de l'administration
visant à décharger le Conseil fédéral et ses membres.

Nous déclarons dès le début qu'à cet égard il faut agir
énergiquement, si on veut obtenir de bons résultats. Telle est
notre volonté bien arrêtée et nous passerons à l'exécution
dès que l'acceptation de notre projet aura créé une base
solide pour l'organisation de l'administration fédérale. Sans
doute, il faudra examiner soigneusement dans chaque cas si
et comment une délégation de compétences peut avoir lieu.
Cet examen et le souci de conserver la plus grande harmonie'
possible entre les principes directeurs, exigeront un travail
considérable et très délicat. Mais une telle tâche, qui doit
porter sur tous les détails de l'administration, ne se prête
pas à la discussion dans de grandes assemblées. C'est en
réalité une affaire intérieure de l'administration; elle de-
'vrait donc être accomplie par le Conseil fédéral, qui est le
premier responsable de la bonne marche de l'administration
et qui, par l'expérience journalière qu'il a de celle-ci', est
aiissi le mieux à même de la connaître. Si à tel ou tel égard
le Conseil fédéral venait à faire fausse route ou si avec le
temps on constatait des. inconvénients, l'Assemblée fédérale,,
grâce à son droit de surveillance, pourra toujours donner les-
instructions nécessaires.

Nous estimons que le Conseil fédéral doit être autorisé
à déléguer des compétences même dans le cas où la loii se
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sert de l'expression : le Conseil fédéral dispose, arrête, or-
donne, ou d'une expression analogue. Autrement, il faudrait
reviser toute la législation fédérale avant de réformer l'ad-
ministration. Mais il ne faut pas prendre ces expressions-
dans un sens trop étroit; il suffit dans ces cas de réserver
le recours au Conseil fédéral contre les décisions des auto-
rités subordonnées.

L'article 21 de notre projet prévoit l'institution de délé-
gations permanentes choisies au sein du Conseil fédéral.
Une délégation de ce genre doit être instituée pour la dis-
cussion préalable de la législation douanière, des tarifs de»
douanes et des traités de commerce. Nous nous sommes déjà
expliqués à ce sujet. Une autre délégation permanente est
'prévue pour l'examen préalable de questions de chemins de
fer importantes. Mais le Conseil fédéral doit aussi désigner
dans son sein des délégations pour l'examen préalable d'au-
.tres affaires particulièrement importantes et d'une portée
générale. De .cette manière on peut simplifier et améliorer
le mode de procéder; c'est en outre le moyen, là où plusieurs
départements sont intéressés, d'assurer l'unité indispensable
dans l'expédition des affaires.

A l'article 22 nous maintenons la disposition de l'arrêté
de 1895, suivant lequel le Conseil fédéral répartit chaque
année les départements entre ses membres. Bien que la rai-
son principale de cette disposition, l'union du département
politique avec la présidence, ne doive pas subsister, il sera
bon que le Conseil fédéral discute chaque année s'il y a lieu
de rien changer à la direction des départements ou à la dé-
signation des suppléants.

Ici également nous voudrions donner au Conseil fédéral-
la possibilité, pour certains départements, de mettre, s'il y
a lieu, un secrétaire personnel à la disposition du chef du*
département. Pour les départements qui n'ont pas de chan-
cellerie ou de secrétariat général, le besoin s'en est fait sou-
rent sentir.

L'article 23 donne à l'Assemblée fédérale la compétence
de prononcer sur les modifications concernant la répartition
des affaires entre les départements, et autorise le Conseil"
fédéral à modifier les attributions à l'intérieur des départe-
ments. Nous avons déjà donné la raison de cette disposition..

L'article 24 enfin indique quels sont les départements;
nous avons donné les éclaircissements voulus sur ce point.
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La répartition des affaires entre les divers départements
est réglée aux articles 25 à 32. Nous avons déjà traité cette
question d'une manière détaillée. Si le département mili-
taire est, quant à la forme, traité un peu autrement que les
autres départements, la raison en est que l'organisation de
l'administration militaire de la Confédération et la réparti-
tion des attributions entre ses divers services sont déjà
réglées par l'organisation militaire du 12 avril 1907.

Les nouveaux services et les nouvelles affaires non pré-
vus dans le projet seront attribués par le Conseil fédéral
•au département dans les attributions duquel ils rentrent le
.plus naturellement.

• Un chapitre nouveau traite des « services » (art. 33 à 37).
Il faut, selon nous, borner à quelques principes généraux
les dispositions à prendre à ce sujet. Les conditions sont ex-
trêmement différentes suivant les départements, et l'expé-
rience seule montrera comment dans chaque cas particulier
.il y a lieu d'appliquer ces principes. C'est pourquoi on doit
réserver au Conseil fédéral la compétence d'édicter, s'il le
faut, des règlements organiques particuliers pour les divers
services. Les administrations, notamment, dont les organes
sont disséminés dans tout le pays, exigent un traitement spé-
cial; en première ligne, les chemins de fer fédéraux,, qui
'd'après la loi sur le rachat appartiennent également à l'ad-
ministration fédérale, mais qui ont et doivent avoir leur
•organisation particulière; puis l'administration des postes et
•des télégraphes, l'administration des douanes et les exploi-
tations fédérales en régie.

Nous croyons néanmoins qu'il est bon d'édicter quelques
principes généraux. Les responsabilités doivent être fixées
'dans la loi, de même que la compétence des chefs de service
d'agir d'une manière autonome et de leur propre initia-
tive dans les limites indiquées par la loi. Il faut préciser
jusqu'à quel point les services fédéraux peuvent correspondre
•directement avec d'autres services, avec des autorités canto-
nales et avec des corporations, des sociétés et des particu-
liers. Ces relations directes doivent favoriser l'expédition des
affaires, en faciliter l'intelligence et permettre d'éviter des
•écritures inutiles; bien compris et bien appliqué, ce mode de
procéder sera un moyen de traiter les a.ffaires d'une manière
rationnelle et conforme aux intérêts généraux, comme de
mettre un terme à la routine bureaucratique. Mais il faut
aussi prévoir un contrôle, qui permette d'intervenir quand
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c'est nécessaire, et d'assurer la marche bien ordonnée de l'ad-
ministration.

Tont cela ne doit pas dépendre de contingences person:
nelles. Il s'agit dans les dispositions que nous avons établies
de maximes administratives qui doivent dominer l'esprit
entier de l'administration. C'est seulement lorsque tous ses
organes seront pénétrés de ces principes et s'y conformeront
•dans la pratique, que ces dispositions auront atteint leur but.
Nous ne nous dissimulons pas qu'auparavant il faudra dé-
truire maint préjugé, triompher de douces habitudes enra-
cinées. Mais il faut bien s'attaquer une fois au problème et
nous avons le ferme espoir qu'un travail sérieux permettra
de réaliser les progrès recherchés.

Parmi les dispositions finales, l'article 41 seul réclame
une brève observation. Il se passera un certain temps avant
qu'on puisse reviser les lois d'organisation des départements
•et les mettre dans toutes leurs parties en harmonie avec le
nouvel ordre de choses. Mais cela ne devrait pas empêcher,
une fois le projet de loi adopté, de le mettre en vigueur sans
tarder. Pour que ce soit possible, il faudrait autoriser le
•Conseil fédéral à apporter provisoirement aux attributions
des fonctionnaires les modifications que nécessite la loi. Il
va de soi qu'ïine' telle autorisation n'aurait qu'un caractère
provisoire, mais il y a lieu, dans l'intérêt d'une bonne orga-
nisation, d'adapter sans retard aux conditions nouvelles le
personnel de l'administration.

V.

Pour terminer, nous reviendrons sur. la question déjà
effleurée de l'examen de notre projet par le parlement. H
appartient naturellement aux conseils législatifs eux-mêmes
de décider comment ils veulent procéder. Mais, la situation
«étant un peu extraordinaire, on n'en voudra pas au Conseil
fédéral d'exprimer aussi son sentiment sur la question.

Dans son rapport du 2 juillet 1909, le Conseil fédéral
n'avait à s'occuper que de la question de la réorganisation
du département politique. Il proposait de maintenir, l'orga-
nisation actuelle de ce département, mais se déclarait disposé
à examiner de plus près la question de la réorganisation du
Conseil fédéral et. de ses départements, ainsi que la question
de leur mode de procéder dans le sens des considérations du
rapport, et comptait vous soumettre, le moment venu, ses pro-
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positions. Le 20 octobre 1909, le Conseil des Etats adoptait la
proposition du Conseil fédéral et insérait au procès-verbal
les déclarations suivantes : « 1. Il est pris acte du rapport
du Conseil fédéral du 2 juillet 1909, dans le sens du maintien
de l'organisation actuelle du département politique. 2. Le
Conseil fédéral est invité à entreprendre le plus tôt possible
la réorganisation de l'administration fédérale, notamment
par l'institution d'un tribunal administratif. » Le 20 décem-
bre 1911, le Conseil fédéral soumettait à l'Assemblée fédérale
un message et la proposition de reviser la constitution fédé-
rale en vue de la création d'une cour administrative. Le
Conseil des Etats a adopté cette proposition en y apportant
quelques changements et quelques additions. Actuellement cet
objet est pendant devant le Conseil national, qui l'a renvoyé à
ia commission chargée aussi de l'examen préalable de notre
rapport sur la réorganisation du département politique. En
1910 déjà, la majorité de cette commission s'est prononcée
dans un sens contraire à la décision du Conseil des Etats,
soit pour une direction stable du département politique. Mais
une minorité proposa de reviser la constitution fédérale dans
le sens que voici : 1. élévation à neuf du nombre des mem-
bres du Conseil fédéral, dont deux au moins doivent appar-
tenir à la Suisse romande; 2. élection du Conseil fédéral par
le peuple; 3. nomination du président de la Confédération
pour trois ans. Le 17 octobre 1912 enfin, la commission du
Conseil national, tout en maintenant la création d'une direc-
tion stable du département politique, demandait au Conseil
fédéral un rapport et des propositions sur la question de
savoir si le nombre des membres du Conseil fédéral ne de-
vrait pas être élevé à neuf. La composition du Conseil fédé-
ral ayant changé entre temps, la majorité de ce Conseil s'est
prononcée en faveur d'une direction stable du département
politique. Dans le présent rapport, le Conseil fédéral se dé-
clare favorable à cette idée. En revanche, il est contraire à
l'élévation du nombre de ses membres à neuf. Il joint à son

1 message un projet de loi concernant l'organisation de l'ad-
ministration fédérale, dans lequel il montre en quoi devrait
consister, selon lui, cette revision.

. Suivant les dispositions existantes, les conseils devraient
d'abord fixer la priorité et nommer leurs commissions pour
ce projet de loi.

Le plus simple serait de considérer notre rapport de 1909'
comme liquidé par le projet actuel. La question d'une direc-
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tion stable du département politique devrait alors être ré-
solue lors de là discussion de notre projet de loi. Les quesr
tìons, telles que celle de l'augmentation du nombre des mem^
bres du Conseil fédéral, pourraient être discutées et décidées
lors de la discussion sur l'entrée en matière.

Sur la question de priorité, les conseils s'entendront sans
«doute facilement.

Nous vous recommandons d'adopter notre projet et sai-
sissons cette occasion pour vous renouveler, monsieur le pré-
sident et messieurs, l'assurance de notre haute considération

Berne, le 13 mars 1913.

Au nom du Conseil fédéral suisse :
, Le président de la Confédération,

MÜLLER.

i . ; , ì , . .-, - L e chancelier de la Confédération, .
SCHATZMANN.
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(Projet.)

Loi fédérale
concernant

l'organisation de l'administration fédérale.

L'ASSEMBLEE FEDERALE
DE LA

C O N F É D É R A T I O N SUISSE,

Vu le message du Conseil fédéral du 13 mars 1913 sur
l'organisation de l'administration fédérale,

décrète :

I. Dispositions générales.

Article premier. Le siège du Conseil fédéral, de ses dé-
partements et de la Chancellerie fédérale est à Berne.

Les menibres du Conseil fédéral, le chancelier de la
Confédération, les deux vice-chanceliers doivent demeurer à
Berne. Il en est de même des chefs de ceux des services de
l'administration fédérale dont le siège est à Berne.

En ce qui concerne le domicile des autres fonctionnaires
fédéraux, le Conseil fédéral prend, s'il y a lieu, l'es dis-
positions qui répondent aux besoins de l'administration.

Art. 2. Les parents et alliés en ligne directe; les parents
et alliés en ligne collatérale, jusqu'au quatrième degré inclu-
sivement; les maris de sœurs, ainsi que les personnes unies-
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par un lien d'adoption, ne peuvent siéger en même temps, au,
Conseil fédéral.

Le même degré de parenté ne peut exister non plus entre'
un membre du Conseil fédéral et le chancelier ou les vice-
chanceliers, ni entre un membre du Conseil fédéral et lé
secrétaire de son département ou les chefs de service sub-
ordonnés à son département.

Celui qui, en contractant mariage, entre dans un des-
rapports de parenté susindiqués se démet, par ce fait, de-
ses fonctions.

Art. 3. Les membres du Conseil fédéral et le chancelier-
dé la Confédération ne peuvent revêtir aucun autre emploi,,
soit au service de la Confédération, soit dans un canton,

:ni suivre d'autre carrière ou exercer de profession, ni la
faire exercer par des tiers. Ils ne peuvent en particulier faire
partie du conseil d'administration ou de la direction d'une
société ayant un but de lucre.

Art. 4. Les délibérations du Conseil fédéral ne sont pas
publiques. Il lui est toutefois loisible "d'y appeler des fonc-
tionnaires ou des experts pour donner des renseignements.

Art. 5. Les délibérations du Conseil fédéral sont dirigées-
par le président de la Confédération; en son absence, par
le vice-président, et, en cas d'empêchement de celui-ci, par
le membre qui a le plus d'ancienneté.

Les membres nommés en cas de vacance extraordinaire
prennent rang d'après la date de leur élection. Ils remplacent
en revanche leurs prédécesseurs pour la durée de leurs fonc-
tions.

Art. 6. Le chancelier de la Confédération assiste aux
séances du Conseil fédéral avec un vice-chancelier ou un:
fonctionnaire de la Chancellerie fédérale que désigne le chan-
celier.

Ils tiennent le procès-verbal et pourvoient à la commu-
nication des décisions prises.
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Si le chancelier est empêché d'assister à une séance, il
<est remplacé par l'un des deux vice-chanceliers, et, si ceux-ci
sont également empêchés, par un fonctionnaire de la Chan-
cellerie fédérale que désigne le chancelier.

Art. 7. Le Conseil fédéral prend ses décisions en votant
ouvertement. Exceptionnellement, lorsqu'il s'agit d'élections,,
i) peut décider que la votation aura lieu par écrit.

Toutes les décisions sont prises à la majorité des voix;
une décision toutefois n'est valable que si elle a réuni trois
••voix au moins.

Pour rapporter une décision, il faut quatre voix au moins.

Art. 8. Le président vote. En cas de partage des voix,
•sa voix compte double.

.Les élections ont lieu à la majorité absolue des membres
présents.

Art. 9. Le procès-verbal des délibérations du Conseil
fédéral indique les membres présents et les absents.

Le procès-verbal doit contenir les propositions qui ont
été formulées et indiquer la proportion des voix qu'elles ont
obtenues.

A chaque séance est soumise au Conseil une liste que
dresse le chancelier des pièces renvoyées aux départements
depuis la dernière séance.

Art. 10. Aucun membre ne peut s'absenter d'une séance
du Conseil fédéral sans se faire excuser.

Le président peut accorder un congé pour une semaine;
pour un congé plus long, il faut l'autorisation du Conseil.

Art. 11. Lorsqu'un membre du Conseil, ou un de ses
parents ou alliés aux degrés prévus à l'article 2, a un
intérêt personnel à une délibération, ce membre est tenu
de se retirer.

Art. 12. Les arrêtés et les décisions émanant du Conseil
fédéral sont signés, au nom de cette autorité, par le pré-
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sident de la Confédération et par le chancelier ou, en cas
d'empêchement, par ceux qui les remplacent.

Le chancelier peut être autorisé par le Conseil fédéral
«, signer seul certains actes.

Art. 13. La nomination des fonctionnaires et des em-
ployés à poste fixe de la Confédération a lieu après une mise
au concours. Sont réservés la nomination et l'avancement
des officiers d'instruction, pour lesquels il existe des dispo-
sitions spéciales.

II. Le président de la Confédération et la division
présidentielle.

Art. 14. Le président de la Confédération représente la
Confédération vis-à-vis de la Suisse et de l'étranger et s'ac-
quitte, d'une manière générale, des obligations attachées à
sa dignité.

Il dirige en outre les affaires du département qui lui est
•attribué lors de la répartition des départements.

Art. 15. Le président de la Confédération est chargé de
la direction des" affaires du Conseil fédéral et de l'examen
préalable des affaires soumises par les départements au Con-
•seil fédéral. Il surveille le fonctionnement de toute l'admi-
nistration fédérale et pourvoit à ce que les départements
liquident sans retard les affaires qui leur sont renvoyées.

Le Conseil fédéral peut autoriser le président de la
Confédération à liquider en son nom, par décision prési-
dentielle, certaines affaires d'un caractère plutôt formel ou
d'importance secondaire.

Art. 16. Au président de la Confédération Sont subor-
donnés le chancelier de la Confédération, les vice-chanceliers
et la Chancellerie fédérale.

Le président de la Confédération donne au chancelier
de la Confédération les instructions nécessaires. Il reçoit

Feuille fédérale suisse. 65mo année. Vol. II. 4
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ses propositions destinées au Conseil fédéral et les soumet
à celui-ci, en y joignant ses observations et propositions.

Le chancelier de la Confédération est le premier auxi-
liaire du président dans l'examen des affaires qui incombent
à ce dernier.

• Art. 17. Le chancelier de la Confédération est à la têt^
de la Chancellerie fédérale.

Les vice-chanceliers sont ses substituts. Ils sont en même
temps secrétaires du Conseil fédéral et, après le chancelier,
les fonctionnaires supérieurs de la Chancellerie fédérale.

Un des vice-chanceliers est spécialement chargé de con-
trôler la rédaction française des arrêtés et décisions éma-
nant du Conseil fédéral.

Art. 18. La Chancellerie fédérale a pour attributions :

1. le secrétariat de l'Assemblée fédérale, le secrétariat et
la correspondance du Conseil fédéral;

2. l'ouverture, l'enregistrement et la répartition des pièces
adressées au Conseil fédéral, l'enregistrement et l'expé-
dition des envois émanant du Conseil fédéral;

3. l'organisation et la surveillance du service sténographi-
que de l'Assemblée fédérale;

4. la publication de la Feuille fédérale et du Recueil des
lois et arrêtés fédéraux;

5. le service des imprimés de la Confédération;
6. l'organisation des élections et votations fédérales, la

réunion et la publication des résultats des élections et
votations;

7. le service d'économat de l'administration fédérale;
8. l'organisation r: la surveillance du service des huissiers.
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111. Départements.

1. Dispositions générales.

Art. 19.' Les affaires du Conseil fédéral sont réparties par
départements entre ses membres. Les décisions émanent du
Conseil fédéral comme autorité.

Le Conseil fédéral est toutefois autorisé à déléguer aux
départements et aux services qui leur sont subordonnés la
compétence de liquider certaines affaires. Quand le Conseil
fédéral fait usage de cette faculté, le recours contre les dis-
positions prises par les départements ou les services qui
leur sont subordonnés demeure réservé.

Art. 20. Le Conseil fédéral prononce sur les questions
de compétence entre les départements.

Les affaires du ressort de plusieurs départements sont
renvoyées pour préavis aux départements respectifs. Le Con-
seil fédéral désigne celui qui doit faire le rapport principal.

Art. 2l Pour l'examen préalable de la législation doua-
nière, des tarifs des douanes et des traités de commerce,
il est institué au sein du Conseil fédéral une commission
permanente composée-des chefs du département politique, du
département des finances et des douanes et du département
de l'économie publique.

Pour l'examen préalable des affaires de chemins de fer
importantes, il est également institué une commission per-
manente composée des chefs du département des chemins
de fer, du département politique et du département des fi-
nances et des douanes.

Le Conseil fédéral peut aussi nommer dans son sein
des commissions pour l'examen préalable d'autres affaires
particulièrement importantes et d'une portée générale.

Art. 22. Le Conseil fédéral répartit à la fin de chaque
année les départements entre ses membres. Chaque membre
est tenu de se charger de l'un d'eux.

Chaque chef de département a un suppléant, qui le rem-
place en cas d'absence ou d'empêchement.
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Le Conseil fédéral est autorisé, pour certains dépar-
tements, à mettre, s'il y a lieu, un secrétaire à la disposition
du chef du département.

Art. 23. L'Assemblée fédérale prononce sur les modi-
fications concernant la répartition des affaires entre les
départements, telle qu'elle est réglée par la présente loi.

Le Conseil fédéral est autorisé à modifier, à l'intérieur
des départements, les attributions et la répartition des bran-
ches de service.

Art. 24. Les départements sont les suivants:
1. le département politique;
2. le département de l'intérieur;
3. le département de justice et police;
4. le département militaire;
5. le département des finances et des douanes;
6. le département de l'économie publique;
7. le département des postes et des chemins de fer.

2. Répartition des affaires entre les départements.

Département politique.

Art. 25. Le département politique a dans ses. attribu-
tions :

I. Division -politique.
1. La préparation des affaires étrangères et, lorsque mis-

sion lui en est donnée, le soin de les liquider; en particulier
le maintien de l'indépendance, de la neutralité et de la sûreté
de la Suisse, ainsi que la sauvegarde de ses rapports inter-
nationaux.

Les légations et consulats suisses.
Les légations et consulats étrangers. •>
Le soin de renseigner le Conseil fédéral sur les événe-

ments politiques à l'étranger. La présentation de rapports
périodiques au Conseil fédéral sur la marche des affaires
extérieures.
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La préparation des traités avec l'étranger, de concert
avec les départements spécialement intéressés.

L'entremise des relations officielles entre les cantons et
les gouvernements étrangers. L'examen des traités que les
cantons ont le droit de conclure de leur chef avec des au-
torités étrangères.

La protection des citoyens suisses à l'étranger et la
sauvegarde des intérêts suisses vis-à-vis de l'étranger.

La siirveillance et le règlement des rapports de fron-
tière avec l'étranger.

Les rapports de frontière et de territoire des cantons
entre eux, en tant que le Tribunal fédéral n'est pas com-
pétent.

2. Les bureaux internationaux, avec la collaboration des
départements intéressés, en ce qui concerne les questions
techniques.

3. La préparation et l'exécution de la législation sur le
droit de cité suisse. Les affaires d'option.

4. La législation sur les élections et votations fédérales.0

5. L'organisation et le mode de procéder des autorités fé-
dérales.

6. La préparation et l'exécution de la législation sur.l'é-
migration.

II. Division du commerce.

1. La sauvegarde des intérêts économiques de toutes les
branches de production vis-à-vis de l'étranger; en particulier
l'encouragement du commerce et de l'écoulement de la pro-
duction suisse à l'étranger.

2. La coopération à la législation douanière, à l'établisse-
ment des tarifs des douanes et à la conclusion des traités de
commerce.

3. Les contestations relatives au trafic international.
4. Les expositions internationales (sauf les expositions

des beaux-arts et les expositions scolaires).
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5. La rédaction et la publication de la Feuille officielle
suisse du commerce.

6. Les taxes de patente des voyageurs de commerce.

Département de l'intérieur.

Art. 26. Le département de l'intérieur a dans ses attribu-
tions :
I. Division de la culture générale, des sciences et des arts.

1. Les archives fédérales; la bibliothèque nationale; la
bibliothèque centrale de l'administration fédérale; le musée
national; autres collections historiques et artistiques.

2. L'Ecole polytechnique fédérale et les établissements
qui lui sont annexés; la station centrale de météorologie.

3. L'instruction, conformément aux articles 27 et 27bis

de la constitution fédérale.
4. L'assistance intercantonale des indigents; la surveil-

lance de- l'entretien et de la sépulture des ressortissants pau-
vres d'un canton tombés malades ou décédés dans un
autre canton.

5. La protection des arts; la conservation des antiquités
nationales et des monuments historiques.

6. Les fondations que le département à été chargé d'admi-
nistrer.

7. L'appui aux sociétés et aux particuliers qui poursui-
vent des buts de culture générale.

II. Inspection des travaux publics.

1. La police des eaux, conformément à l'article 24 de la
constitution fédérale.

2. La surveillance de l'exécution et de l'entretien des
travaux de correction de cours d'eau, de routes ou autres
travaux publics subventionnés par la Confédération. L'exa-
men des projets pour lesquels il est demandé une subven-
tion et le préavis sur ces projets. Les inspections pendant
l'exécution des travaux subventionnés. Le calcul et le paie-
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ment des subventions. Les inspections concernant l'entretien
des ouvrages subventionnés.

3. Le préavis relatif aux projets de ponts sur les cours
d'eau subventionnés par la Confédération.

4. Le préavis sur les projets de navigation intérieure.
5. Le préavis concernant l'entretien des routes postales.

III. Direction des constructions.

1. Entretien des bâtiments fédéraux, travaux de recons-
truction et d'agrandissement desdits, constructions nouvelles.

2. Entretien des routes, chemins, ponts, sections de riviè-
res, ruisseaux et canalisations d'eau sur les domaines de la
Confédération, ouvrages nouveaux.

3. Assurance des bâtiments fédéraux contre l'incendie.
4. Achat et entretien du mobilier de l'administration cen-

trale; assurance de ce mobilier.
5. Service des bureaux dans les bâtiments abritant les

services de l'administration centrale. Jardinage, entretien
des plantations et décoration des palais fédéraux et d'autres
bâtiments de l'administration centrale.

6. Aménagement de bureaux pour l'administration »cen-
trale. • •

IV. Inspection des forêts, chasse et pêche.
1. La préparation et l'exécution de la législation fédérale

sur les forêts, la chasse et la pêche. L'examen des législations
cantonales sur cette branche d'administration, et le préavis.

2. L'examen des demandes de subvention pour projets de
reboisement, et l'examen des projets de travaux de défense
et de construction de chemins; le préavis sur ces objets.
Là surveillance de l'exécution et de l'entretien d'ouvrages
subventionnés. Le calcul et le paiement des subventions.

3. Les conventions internationales sur la pêche et la pro-
tection des oiseaux. La surveillance de leur exécution.
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V. Service des eaux.

1. Etudes et relevés sur le régime des eaux suisses en
vue d'utiliser ces eaux comme forces hydrauliques, de les-
mettre au service de la navigation, et de prévenir les dom-
mages qu'elles peuvent causer.

2. La préparation technique et économique de l'utilisation
des eaux, ainsi que l'examen préalable et l'exécution de la
législation et des traites sur la matière.

3. La préparation et l'exécution des dispositions sur la
dérivation à l'étranger de forces hydrauliques, et sur l'éta-
blissement et l'exploitation de conduites et d'installations
électriques.

Département de justice et police,

Art. 27. Le département de justice et police a dans ses-
attributions :

I. Division de la justice.

1. La préparation de la législation fédérale sur le droit
civil, le droit pénal et la procédure.

2. La garantie des constitutions cantonales, l'approbation
des lois et .ordonnances .cantonales qui sont soumises à l'exa-
men des autorités fédérales et rentrent dans la sphère d'ac-
tivité du département.

3. L'examen des traités (concordats) entre les cantons, et
la coopération à la négociation des traités et des conven-
tions avec des Etats étrangers, en tant qu'il s'agit de con-
ventions de droit civil, de droit pénal où de procédure.

4. La surveillance de l'état civil et l'échange d'actes-
d'état' civil.

5. La surveillance du registre du commerce.
6. Les recours relatifs:

a. à l'interdiction de l'ordre des Jésuites (art. 51 const..
féd.);

b. au droit de disposer des lieux de sépulture (art. 53,
2e alinéa, const. féd.);
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c. à des dispositions des traités concernant l'établis-
sement et la libre circulation, sous réserve de la
coopération du département politique; i

d. au droit civil suisse, en tant que ces contestations
ne concernent pas le registre foncier.

7. Le rapport sur les recours au Conseil fédéral contre
des décisions d'un département, à moins qu'un autre dé-
partement n'en soit chargé; les rapports sur d'autres pro-
positions des départements.

8. Le préavis sur des questions juridiques, à l'intention
des divers services de l'administration.

9. L'exécution des conventions internationales de droit
civil et de procédure, sauf la procédure d'assistance judi-
ciaire.

10. Les affaires de succession et les renseignements juri-
diques aux représentants de la Suisse à l'étranger ou de
l'étranger en Suisse.

11. L'exécution des arrêts du Tribunal fédéral.

II. Bureau du registre foncier.
1. La préparation et l'exécution de la législation fédérale

sur le registre foncier et la mensuration.
2. La surveillance de l'établissement et de la tenue du

registre foncier, ainsi que de l'exécution et du complète-
ment de la mensuration dans les cantons.

3. Les recours visant les dispositions légales relatives
au registre foncier et à la mensuration.

III. Division de la police.

1. L'examen et le soin des affaires d'extradition, ainsi
que la surveillance de l'exécution des extraditions accor-
dées par la Suisse ou par l'étranger. Les demandes d'exercer
des poursuites, remplaçant l'extradition.

2. Les rapatriements, les cas d'assistance et lés relations
avec l'étranger au sujet de la procédure de réception.

3. L'assistance jtidiciaire.
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4. Les transports de police.
5. La surveillance de la police non politique des étran-

gers. L'incorporation des heimatloses.
6. La tenue d'un registre central des casiers judiciaires

avec enregistrement anthropométrique et la publication d'un
moniteur central de police.

7. L'examen des traités entre cantons (concordats) et la
coopération à la négociation des traités et des conventions
avec des Etats étrangers concernant l'établissement, l'assis-
tance publique, la procédure de réception, l'extradition et
l'assistance judiciaire en matière civile et pénale.

8. La préparation et l'exécution de la législation fédérale
sur des matières de police.

9. La circulation des automobiles et des cycles.

IV. Ministère public.

1. La préparation et l'exécution de la législation fédérale
en matière de droit pénal, de droit de procédure pénale et
d'exécution des peines.

2. Le maintien de la tranquillité et de l'ordre public
à l'intérieur.

3. La police politique des étrangers; les dispositions con-
cernant les expulsions à ordonner par le Conseil fédéral.

4. Les recours en grâce, en tant qu'ils ne visent pas
des jugements militaires.

V. Bureau des assurances.

1. La surveillance de l'exploitation d'entreprises privées
ayant obtenu une concession dans le domaine de l'assurance.

2. La préparation des lois fédérales sur les assurances
et la coopération à l'élaboration de ces lois.

VI. Bureau de la propriété intellectuelle.

1. Application de la législation fédérale :
a. sur les brevets d'invention;
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b. sur la protection des marques de fabrique et de
commerce, des indications de provenance et des
mentions de récompense industrielles;

c. sur les échantillons et modèles industriels;
d. sur la propriété littéraire et artistique.

2. La préparation de la législation fédérale sur la pro-
priété intellctuelle et la coopération à la négociation des
traités et des conventions avec des Etats étrangers sur cette
matière.

Département militaire,
Art. 28. Le département militaire est chargé de l'examen

préalable et du soin des affaires résultant de l'exécution de
la loi sur l'organisation militaire, en particulier :

1. La division territoriale militaire.
2. Les contrôles militaires.
3. Le recrutement.
4. L'organisation de l'armée.
5. La nomination, la promotion, le transfert et la démis-

sion des officiers. La nomination des commandants; le re-
lèvement d'un officier de son commandement.

6. L'exclusion de militaires du service personnel.
7. L'instruction de l'armée :

a. instruction préparatoire :
enseignement de la gymnastique à la jeunesse mas-

culine, pendant la période d'obligation scolaire,
instruction militaire préparatoire après la période

d'obligation scolaire;
6. instruction des hommes :

Corps des instructeurs,
instruction des recrues, des sous-officiers et des of-

ficiers, des états-majors et des troupes, dans les
écoles et les cours,

tir (tir obligatoire, subventions aux sociétés de
tir, organisation de cours de maîtres de tir),

' encouragement à l'instruction militaire volontaire,
section des sciences militaires de l'Ecole polytech-

nique.
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8. L'armement et l'équipement personnel, l'équipement de
corps et le reste du matériel de guerre, en particulier :

l'acquisition et la fabrication de matériel (ateliers mi-
litaires), l'administration du matériel,

l'inspection de l'équipement en mains des militaires.
9. La solde, l'entretien et le logement des troupes.

10. La justice militaire.
11. Les fortifications.
12. La topographie nationale.
13. L'organisation de la préparation à la guerre, en par-

ticulier :
la préparation de la mobilisation de l'armée;
l'achat de provisions pour l'armée;
les mesures pour tenir l'armée au complet;
les mesures préparatoires pour la construction et la

destruction d'ouvrages;
les mesures préparatoires pour le service territorial

• et pour l'exploitation militaire des services de trans-
port.

14. L'assurance militaire.
15. La taxe militaire.
16. La contribution aux frais résultant du remplacement

des instituteurs appelés à faire du service comme sous-of-
ficiers ou officiers.

17. La contribution aux frais d'assistance des familles
de militaires qui font du service.

18. L'administration des poudres.
19. La surveillance de l'exécution de l'organisation mili-

taire dans les cantons.
L'organisation de l'administration militaire de la Con-

fédération et la répartition des attributions entre les divers
organes sont réglées par les articles 167 à 184 de l'organi-
sation militaire du 12 avril 1907.

Département, des finances et des douanes.
Art. 29. Le département des finances et des douanes a

dans ses attributions :



61

I. Administration des finances.

1. La préparation et l'exécution de la législation sur les
finances de la Confédération.

2. L'administration des finances fédérales et des fonds
spéciaux.

3. L'administration des immeubles fédéraux, en tant'que
d'autres départements n'en sont pas chargés.

4. La préparation des emprunts.
5. L'établissement annuel du projet du budget et des

projets de demandes de crédits supplémentaires.
6. L'établissement du compte d'Etat.
7. La surveillance des caisses et de la comptabilité de

la Confédération.
8. La coopération de/la Confédération à l'administration

de la Banque nationale suisse et la surveillance de cette
administration.

9. La préparation et l'exécution de la législation et' des
traités internationaux sur les monnaies. La Monnaie fédérale
et la fabrication d'estampilles de valeur.

II. Administration des douanes.

1. L'exécution de la législation fédérale sur les douanes,
comprenant :

a. l'organisation et l'administration des douanes;
5. les tarifs, l'établissement du tarif d'usage et de la

liste officielle des marchandises;
c. la statistique du trafic des marchandises de la Suisse

avec l'étranger;
d. la comptabilité;
e. la surveillance de la frontière.

2. L'exécution des traités de commerce.
3. L'exécution de toutes les autres lois fédérales pour

l'application desquelles la coopération du service des doua-
nes est nécessaire.



62

4. La coopération à la législation douanière, à l'établis-
sement des tarifs des douanes et à la négociation des traités
de commerce.

III. Régie des alcools.
1. L'application du monopole de l'alcool, sauf la sur-

veillance de l'emploi de la dîme de l'alcool par les cantons.
2. La coopération à l'établissement de la législation sur

l'alcool et le préavis sur les questions relatives à l'alcool.
3. La surveillance de l'exécution de l'article 32bis, dernier

alinéa, de la constitution fédérale (dîme de l'alcool).

IV. Bureau de statistique.
1. La statistique de la population et la statistique sani-

taire de la Suisse.
2. Kelevés sur des objets et des questions d'économie

politique et de police, en tant que des arrêtés spéciaux n'en
chargent pas d'autres départements.

3. Les relations avec les bureaux de statistique et les
cercles spéciaux de la Suisse et de l'étranger.

V. Bureau des poids et mesures,.
La préparation et l'exécution de la législation fédérale-

sur les poids et mesures.

VI. Bureau des matières d'or et d'argent.

Le contrôle et la garantie du titre fin des ouvrages
d'or et d'argent et la surveillance du commerce des déchets
d'or et d'argent. Préparation de projets de loi sur cette ma-
tière. • „

Département de l'économie publique.

Art. 30. Le département de l'économie pt:i}!ìque a dans-
ses attributions :

I. Division de l'industrie et des arts et métiers.
1. L'encouragement de l'industrie et des arts et métiers.
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2. La préparation et l'exécution de la législation sur l'in-
dustrie et les arts et métiers.

3. La coopération à la législation douanière, à l'établis-
sement des tarifs des douanes et à la négociation des trai-
tés de commerce.

4. Les expositions suisses.
5. L'enseignement professionnel (enseignement profes-

sionnel, industriel, commercial et d'économie domestique).
6. La préparation et l'exécution de la législation sur le

contrat de travail et la protection ouvrière.
' 7. Les traités internationaux sur la protection ouvrière.

8. La coopération à l'assurance en cas d'accidents au point
de vue de la police des fabriques et de la police des arts
industriels.

9. L'encouragement des bureaux de placement et les autres
dispositions législatives contre le chômage.

II. Office des assurances sociales.
1. La préparation et l'exécution de la législation sur

l'assurance en cas de maladie et d'accidents, en tant que cette
assurance incombe à l'administration fédérale.

2. La préparation et la réalisation d'autres branches des
assurances sociales.

III. Service sanitaire.
1. La préparation et l'exécution de la législation et des

arrangements internationaux sur la santé publique.
2. Les examens fédéraux de maturité et de médecine;

le personnel médical suisse; les conventions internationales
sur la pratique du personnel médical à la frontière.

3. La préparation et l'exécution de la législation sur la
police des denrées alimentaires, le commerce des denrées ali-
mentaires et de divers objets usuels, la prohibition du vin
artificiel et du cidre artificiel et l'interdiction de l'absinthe.

IV. Division de l'agriculture.
1. L'encoufagement de l'agriculture.
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2. La préparation et l'exécution de la législation sur
l'agriculture.

3. La coopération à la législation douanière, à l'établis-
sement des tarifs des douanes et à la négociation des traités
de commerce.

4. L'enseignement agricole.
5. Les établissements d'essais et d'analyses agricoles.
6. Le dépôt de poulains et d'étalons.

V. Service vétérinaire.
1. La préparation et l'exécution de la législation fédérale

sur les épizooties et les mesures de police contre les épi-
zooties.

2. L'organisation et la surveillance du service vétérinaire-
frontière, de l'inspection des animaux et de la viande à la
frontière, ainsi que la surveillance de l'inspection des vian-
des à l'intérieur du pays, et la coopération à la préparation
et à l'exécution de la législation sur les denrées alimen-
taires, en tant qu'il s'agit du commerce de la viande et dés
préparations de viande.

Département des postes et des chemins de fer.
Art. 31. Le département des postes et des chemins de fer

a dans ses attributions :

I. Division des chemins de fer.
1. La préparation et l'exécution de la législation sur les

chemins de fer, la navigation à vapeur et autres services
publics de transport qui sont soumis à la législation fédérale.

2. L'octroi, la modification et le retrait de concessions
aux entreprises de chemins de fer et de bateaux à vapeur,
et aux autres services publics de transport ayant à se pour-
voir d'une concession fédérale. La surveillance de ces en-
treprises.

3. Les affaires d'expropriation et la constitution d'hypo-
thèqiies sur les voies ferrées. Les contrats d'exploitation et
de location. Les conventions réglant les conditions de jonc-
tion du réseau suisse avec les chemins de fer étrangers.

(
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4. L'approbation des statuts et des justifications finan-
cières. L'examen des plans et devis de travaux et d'achats.
L'approbation des règlements de service et des contrats des
divers services de transport concernant l'exploitation et les
jonctions de lignes. La surveillance de l'exécution des pro-
jets approuvés.

5. La surveillance de la comptabilité des entreprises de
chemins de fer et des autres entreprises de transport ayant
obtenu une concession. Le contrôle de la construction et de
l'exploitation. Les atteintes à la sécurité de l'exploitation.
Les retards des trains. La police de la voie.

6. L'examen et l'approbation des horaires.
7. Les tarifs.
8. Les caisses de secours.
9. Le rachat et la construction de chemins de ,fer par

la Confédération.
10. Les relations avec les chemins de fer fédéraux. Le

soin des affaires qui, d'après la législation sur les chemins
de fer fédéraux, relèvent de la compétence et rentrent dans
le champ d'activité des autorités .politiques. En particulier,
la préparation de la législation, l'examen et la transmission
du budget, du rapport de gestion et des comptes des chemins
de fer fédéraux. La coopération aux opérations d'emprunt.
Les propositions concernant les nominations à faire par le
Conseil fédéral dans le conseil d'administration, la direc-
tion générale, les directions d'arrondissement et les conseils
d'arrondissement.

II. Administration des postes.

1. La préparation et l'exécution de la législation sur les
postes.

2. La surveillance et la direction Odu service postal. La
conclusion de conventions y relatives. Le personnel de l'ad-
ministration des postes. La création de nouveaux bureaux et
dépôts de poste.

3. Les propositions concernant la construction et l'entre-
Feuille fédérale suisse. 65me année. Vol. II. 5
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tien de bâtiments des postes, ainsi gué la location et l'ins-
tallation de bâtiments et de locaux.

4. La création, la modification et la suppression de tim-
bres-poste.

5. Les taxes et les droits. La franchise de port.
6. Le service des chèques et des virements postaux.
7. La préparation des négociations avec l'étranger pour

la conclusion de traités postaux.

III. Administration des télégraphes et des téléphones.

1. La préparation et l'exécution de la législation sur les
télégraphes et les téléphones.

2. La surveillance et la direction du service des télégra-
phes. La conclusion de conventions y relatives. Le personnel
de l'administration des télégraphes et des téléphones. La créa-
tion de nouveaux bureaux des télégraphes et des téléphones.

3. Les propositions concernant la construction et l'entre-
tien de bâtiments pour l'administration des télégraphes et
des téléphones, ainsi que la location et l'installation de bâ-
timents et de locaux.

4. Les taxes et les droits.
5. La préparation des négociations avec l'étranger pour

la conclusion de traités relatifs aux télégraphes et aux télé-
phones.

6. L'octroi de concessions pour conduites à courant faible.

Art. 32. Les nouveaux services et les nouvelles affaires,
non prévus dans la répartition qui précède, seront attribués
par le Conseil fédéral au département de la compétence
duquel ils relèvent le plus naturellement.

IV. Services.

Art. 33. A la tête de chacun des services créés dans
les départements se trouve un chef ou directeur, qui est
immédiatement subordonné au chef du département.

Les chefs de service dirigent les affaires de leur service
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dans les limites des dispositions existantes et du budget
annuel. Ils sont responsables de l'accomplissement conve-
nable des tâches qui incombent à leur service et de l'exé-
cution des ordres qui leur sont donnés.

Les chefs de service signent la correspondance qui émane
d'eux et les dispositions prises par eux, en indiquant le dé-
partement et le service.

Art. 34. Les chefs de service, sont autorisés, en ce qui
concerne les affaires qu'ils ont à traiter, à se mettre di-
rectement en relations avec d'autres services fédéraux, avec
des autorités cantonales et avec des corporations, des so-
ciétés ou des particuliers. Ils liquident les affaires de la
manière qu'ils jugent convenable et répondent par leur si-
gnature de la solution qu'ils leur ont donnée.

Art. 35. Les chefs de département prennent les disposi-
tions qui leur paraissent utiles pour contrôler efficacement
la marche des affaires.

Art. 36. Quand le chef du département n'est pas d'accord
^ avec le mode de procéder d'un chef de service, il est autorisé

à intervenir et le chef de service est tenu de donner suite
à ses instructions.

Art. 37. Le Conseil fédéral édicté, s'il y a lieu, des règle-
ments particuliers pour les divers services.

En ce qui concerne les chemins de fer fédéraux, l'admi-
nistration des postes et des télégraphes et' l'administration
des douanes, ainsi que les exploitations fédérales en régie,
les dispositions particulières existant pour ces branches de

c l'administration demeurent réservées.

V. Dispositions finales.

Art. 38. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution de
la présente loi. Il édicté les dispositions nécessaires à cet
effet
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Art. 39. Le Conseil fédéral fixera l'époque à laquelle
la présente loi entrera en vigueur.

Art. 40. Sont abrogés les arrêtés fédéraux des 21 août
1878 et 28 juin 1895 concernant l'organisation et le mode
de procéder clu Conseil fédéral, et tontes autres dispositions
contraires à la présente loi.

Art. 41. L'organisation particulière des départements et
la répartition des fonctions dans les diverses classes de
traitement seront réglées par la législation fédérale. Les
lois d'organisation des départements qui existent aujour-
d'hui demeurent en vigueur pour le moment. Le Conseil
fédéral est toutefois autorisé à apporter provisoirement aux
attributions des fonctionnaires les modifications que néces-
site la présente loi.
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